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ne série de difficultés matérielles imprérues ont 
rdé considérablement les tables de notre tome 9. 
grares obstacles sont enfin surmontés, et les 
s si attendues seront expédiées à nos abonnés 
t la fin du présent mois. 
les du tome 10 pourront paraître dans trois 
. Elles seront suivies de près par celles du 
11;et ainsi la publication très rapide de ces 
“anents de travail si longs à établir pourra 
reprise dès l'achèvement du second semestre 
924. 
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LES QUESTIONS ABTUELLES » el « CHRONIQUE DE LA PRESSE! 


Les livres nouveaux d'après leurs auteurs 
«Eloge du bourgeois français » "” 


D'où vient l’idée de ce livre À. 


Il est rare qu’un auteur se dise un beau matin : Il 
faut que j'écrive un livre, puis qu'il se melle à 
chercher quel livre il pourrait bien écrire. Les choses 
se passent d'ordinaire d’une façon tout autre. Depuis 
quinze ans que j'écris, tout ce que j'ai produit se 
lient organiquement par un fil très discernable. Le 
Principe des nalionalilés (3)-sort tout droit des cinq 
années que j'ai passées à la Croix comme rédacteur 
de la politique étrangère ; l’Eloge du bourgeois fran- 
çais procède indirectement de mes relations avec 
Péguy et son groupe. 

J'ai exposé ici même comment Péguy m Live indi- 
qué à Bernoville (1913) comme capable d'écrire sur lui 
un essai (4), au moment où Bernoville fondail sa 
librairie et sa revue. Introduit plus intimement que 
par le passé dans l’histoire et les avatars des Cahiers 
de la Quinzaine, l'envie me vint d'examiner les uns 
après les autres les divers piliers de cette entreprise : 
de là mes études sur Sorel, sur Romain Rolland, sur 
les Tharaud, sur Halévy enfin. 

Singulière famille, que ces Halévy, où tout se mêle, 
Israël et la Picardie Paris et la Suisse, le commerce 
et la pensée, l'érudition et l’art, Calvinet Bossuct, 
C'est en composant mon essai sur Daniel Halévy, 
bourgeois dé Paris comme l'avaient été son père et 
son “grand- père, que tout d'un coup, d’une seule 
coulée, j'écrivis une tirade de quatre ou cinq pages 
sur le bourgeoïs français, sa modération, sa gloire, 
sa beauté (février 1920). J'étais alors à Versailles. 
Marsan, qui relançait brillamment, avec Jean Rivain, 
Ja Revue critique des idées et des livres, me demanda 
si je n'aurais pas quelque chose de court à lui 
donner. Je lui répondis en lui envoyant cette tirade, 
extraite de mon étude sur Halévy, laquelle parut peu 
après à la Minerve française, tandis que cct Eloge, 
très court, du bourgeois français, voyait le jour à la 
Revue crilique (25 février 1920). Il est devenu, à peu 
près tel quel, le chapitre premier du livre d’au- 
jourd’hui, sous le titre de : Invocalion à la Muse. 


Il prend forme et consistance. 


C'était peu pour faire un volume — un volume 
dont Ja possibilité même ne se présenta du reste que 
plusieurs mois plus tard. Voici comment : « Qui 
donc, demmandais-je dans cet article, qui donc est plus 
bourgcois que Gcorges Sorel » J'avais envoyé le 
numéro de la Revue critique à mon vieil ami. Peu 
après, l’Argus, dont les prix étaient alors abordables, 
m'envoya une coupure du Resto del Garlino, dirigé 


1 


.(1) 1 vol. Paris, Grasset, 7 fr. 

(2) Les sous-titres sont de Fee 

(3) Dont la deuxième édition, refondue et augmentée de 
tout ce que la dernière guerre a pu nous apprendre sur le 
sujet, vient de paraître à la Nouvelle librairie nationale. 

(4) Cf. Documentation Catholique, t. 6, pp. 450-455. 
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en ce temps-là par Mario Missiroli; où Sorel me p 
nait courtoisement à partie dans des termes qui dil 
tèrent immédiatement le sujet et me fournirent M 
pace même où je devais plus tard bâtir l'ouvrag 
Sorel estimait en effet que, étant donné mon caractè 
et le public de la revue, on pouvait considérer @ 
jugement contenu dans l'Eloge comme représen{a 
de l’opinion que la bourgeoisie éclairée avait, d’ 
même ». Naturellement, T'apôtre du prolétariat à 
russe s'élevait contre mon couplet. La discussi 
s’engageait donc, grâce à un partenaire insigne, ay 
une ampleur hors “de pair. Je répondis dans la Re 
crilique du 25 septembre. 

Peu après, l’intention me vint de publier en pl 
quettes mes deux articles et celui de Georges Son 
Je ne le fis pas pour des raisons diverses : ‘la Red 
universelle se fondait et me prenait beaucoup M 
temps, des deuils répétés m’accablaient, ct puis“ 
question ne me semblait pas mûre : jé désirais obsc 
rément voir venir la Révolution russe, voir évolui 
le Bloc National ; on commençait à parler du, fascismi| 
Il fallait attendre, Le problème me passionnail cep 
dant. La journée du premier mai 1920, que je pas 
à Paris, confirma mes goûts et ma résolution. cu 
à cette date exacte que je notai certaines remarqui 
que je consignai certaines méditations. Parues dd 
les Lettres de juin 1920 sous le titre, assurément jk 
tifié, de Pensées de premier mai, elles eonslitue 
à peines retouchées çà et là, le chapitre cing 
volume, sous la même appellation. 


rasset entre: en scène. 


À la fin de l’année 1920, on peut dire qu'une quêl, 
tion de la bourgeoisie, dont mon article de la Res] 
critique formait le point de départ, s’ébauchh 
M. Paul Souday s’en occupa dans le Temps. 
lui, Sorel et moi bataillions dans le vide, pour 
raison que le mot de bourgeois, à force de servi 
force de s'appliquer. à de multiples espèces social 
avait fini par perdre toute signification précal 
Remarque banale en apparence, mais qui m'incit 
faire quelques recherches historiques, 

Sur ces entrefaibes, Bernard Grasset, le « Napoli P 
de la librairie », avec lequel j'étais amicalement k 
depuis une dizainé d'années, intervint à su fa@| 
dans lé débat. Sous la direction de Daniel Haléfi|, 
justement, il fondait ces fameux Cahiers verts, 
la renommée est devenue mondiale. Il voulut bien 
demander ma collaboration. Aucune promesse ne» 
fut plus agréable à donner. Tout de suite on déc 
que l’Eloge du bourgeois français serait l’un des p 
miers Cahiers à paraître. Halévy me remit même 
cette intention l'ouvrage capital de Werner Sombanl 
Der Bourgeois. qu'il avait acheté à Strasbourg|® 
moment des fêtes de la délivrance, auxquelles! 
assistait sous l'uniforme du mobilisé. Je me suis | 
jours félicité d’avoir passé plusieurs années de 
vie à apprendre un nombre respectable de lang 
étrangères. La connaissance de l'allemand, avec cé 
de l'anglais, de l'espagnol et de l'italien, fait au jo 
d’hui partie du bagage intellectuel de tout 
civilisé. Là-dessus, je prends parti, avec Bainvil 
Lasserre, contre Is thèses exclusives de mon vie 
Maurice Legendre, Sans l'apport technique, sc 
fique, de Werner Sombart, mon Eloge manq 
sûrement d'éloffe et d’assiette. Au cours de 
étude, son nom revient souvent, moins souvent q 
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| faudrait pour 
loutefois, sans Grasset, sans ses excitations per- 
Muelles, ce livre, qui m'intéressait pourtant, n'aurait 
ù pas paru. Je m'étais bien mis à recueillir 
y notes, à rédiger certaines parties du chapitre II 
est-ce qu'un bourgeois ?), mais les soucis de l’ac- 
dité, ma collaboration constante à la Revue uni- 
lle, aux Lettres, à la Revue française, me dis- 
hyaient. Grasset m'écrivait lettre sur lettre pour me 
ncer, Halévy m'’encourageait de son côté. 1927, 
2 cependant s'écoulaient sans que rien avançât. 
n temps disponible passait à l'étude de Claudel, 
’étude aussi de la littérature métapsychique, A la 
de l'hiver 1923, je rencontrai Grasset au cours 
ne matinée chez René Gillouin, Il me fit des 
oches : « Mon petit Johannet, me dit-il, vous avez 
dé ne pas finir votre Eloge. Je vous assure qu'on 
t tirer ça à cinquante mille, peut-être plus. » 


rédaction définitive et les dernières excitations. 


Jette prédiction se réalisera-t-elle ? Je le souhaite, 
tout cas, elle eut pour effet de précipiter le 
ouement de la gestation, Je résolus de m'isoler. 
mst à la carnpagne, au cours de l'été, de l’au- 
ane et de l'hiver 1923, que l’Eloge du bourgeois 
me fut définitivement réparti en chapitres, équi- 
é, rédigé. 
Papini, ul Bourget, le maréchal Lyautey, mon 
bien maître, cousin et ami, Auguste Deschamps, 
mbre de l'Institut, me fournirent encore ow des 
itations, ou des encouragements, ou des lumières. 
»st à Papini, à son Dictionnaire de l'homme sau- 
ye, à son éreintement du bourgeois, que je dois, 
* réaction, le chapitre quatre (paru à ja Revue 
iverselle, ainsi que le chapitre cinq, à la fin de 
x3) consacré à la Défense lu bourgeois français. 
lui avais demandé pourquoi vraiment cet érein- 
nt, chez lui, du bourgeois : « Oh ! me répondit-il, 
question est discutable. On peut faire l'éloge du 
mrgeoïis et moi‘même, cher ami, en 1914, je l'ai 
» On ne pe mieux dire : Allez-y. 
Quant à Paul Bourget, qui depuis des années n'a 
sé de me couvrir comme d'un manteau de sa 
nveillance, Paul Bourget, à qui je dois déjà tant, 
pq 7 de toutes ses forces à mettre sur 
d une Apologie pour M. Jourdain dont, en octobre 
nier, je lui soumettais l'idée. Heureux qui peut 
ocher les grands esprits! En quelques minutes, 
cette sûreté de touche, cette profondeur tran- 
le, ven tiennent du prodige. Bourget m'indiqua 
quelles bases je pe appuyer mon Apologie. 
Jui qui m'indiqua que « tous les buts de 
Jourdain étaient élevés », c'est grâce à lui que 
e partie de mon ouvrage se tient vraiment debout. 
1. Auguste Deschamps, mori ancien maître en his- 
du droit, avec cette complaisance pour les tra- 
d'autrui qui l'ont rendu si populaire à la 
wulté, corrigea oertains détails de ma réponse à 
, me géra des références Ej > bame approuva 
parties de mon plan. Pour le maréchal 
ru“ À avec celle spontanéité de jeune homme qui 
Prend si captivant, il evait bien voulu me féli- 
+r plusieurs fois de telle ou telle purtie de mes 
des. Il a ainsi colluboré à mon livre, car ces pas- 
es, qu'il avail daigné remarquer, j'ai cru bien 
Me, sur le foi de son estampille, de suver du 
Mirage immédiat, en les incorporant çà et là à rua 
Homme on le voit, je dois beaucoup aux hommes, 
M événements, aux livres, Jusqu'au tbout, Duniel 
Évy, point de départ de cetle aventure, devait étre 
à contribution. il lut mes épreuves, il fit 
na thèse de 1789, révolulion bourgeoise, les objce- 
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collaboration | tions précises qu'un intellectuel de sa taille, cultivé 


comme on ne l’est plus, 
pèrent tellement que je 
trouvera à la fin du livre, est en réalité plus de 
Daniel Halévy que de moi-niême. 


£ La part de Sorel. 


uvait faire. Elles me frap- 


Restait Sorel. Lui aussi, lui surtout, non seulement 


par son article du Resto del Carlino, mais par ses 


lettres, par sa conversation, par ses livres, avait joué 


un rôle énorme, un rôle de levain et d’atmosphère, 
dans l'élaboration de l'Eloge. On n’a pas impuné- 
ment fréquenté femilièrement, des années durant, un 
esprit de cette envergure, au génie duquel un Bourget 
ne craint pas de rendre hommage. On sort d’un 
pareil commerce avec le cerveau plus large, plus 
meublé, plus souple. Comment reconnaître un pareii 


don ? Primilivement, je devais ouvrir le volume par 


une adresse à Georges Sorel. Elle fut même rédigée ; 
copieuse, touffue, elle me plaisait peu. C'est tout à 


la fin de mon travail que je la”repris, la réduisis 


des deux tiers, la récrivis, pour en faire cet Adieu 
à Georges Sorel qui clôture le volume. 


ANATOMIE DE L' « ELOGE » 


Tel qu'il se présente, il comporte d'abord une 
introduction, qui est un appel à la dictature bour- 
geoïise. Nos institutions, comme la plupart des insti- 
tutions des autres peuples, se lézardent et chancellent 
visiblement. Le moindre choc peut les jeter par terre. 
Dans le brouillamini qui suivra, il importe de ne 
pas perdre la tête. D'avance, fece à la dictature bol- 
cheviste, il importe de préparer les esprits d'abord, 
les organisations ensuite, à une résistance positive, 
constructrice, bourgeoise, de la société. C’est pourquoi 
j'ai posé délibérément cet ouvrage sous le signe ini- 
tial de la dictature. 

Le reste, c'est-à-dire le corps de l'essai, se com- 
pose de deux parties (qui tournent autour d'un gond 
formé par les Pensées de premier mai), de deux par- 
ties, la première historique (Qu'est-ce qu'un bour- 
geois? — La France, Elut bourgeois) et polémique 
(Défense du bourgeois françuis contre l'homime sau- 
vage — Apologie pour M. Jourdain), la seconde posi- 
tive ct anticipatrice (De la protection de lu bour- 
geoisie — Vers l’idée — L'Ecole des bourgeois — 
Le bourgeois doil-il étre « surmonlé » ?) 


Idée centrale de d'ouvrage. 


L'idée essentielle de cet ouvrage est que ce que 
l’on appelle actuellement bourgeoisie se confond avec 
les ressorts mêmes de la civilisation. On ne la trouvera 
clairement exprimée nulle part sous sa forme a 
mais on en trouvera la menue monnaie à toutes 
pages. Ma conviction est que, en dehors de l'autorité, 
de Ja propriété individuelle, du statut familial, de la 
hiérarchie, rien ne peut se produire que Je gâchis. 
conviction qui n'a rien de gratuit, pui , à défaut 
de tant d'aveux arrachés à l'histoire, l'actualité est 
là pour nous prouver, depuis 1917, qu'à défaut d2 
ces institutions fondamentales les es sombrent 
en quelques semaines dans un irréfutable chaos. 


Histo nt, ces principes n'ont pas toujours 
fait corps avec l'idéal bourgeois, maiïg à l'heure qu'il 


est, et conformément à l'évolution subie depuis à peu 
près mille ans par le fait bourgeois, c’est la bour- 
geoisie qui incarne ces phénomènes de hiérarchie, de 
ane d'autorité, indispensables à la santé 
des nations. 
France et bourgeoisie. 

La civilisation occidentale et, au sein de l'occiden- 
lalisme, la civilisation française, icipe plus qu'au- 
cune autre à celle fonction de | idité sociale et 


pülai. La note 1, qu'on. 
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du parti pris bourgeois. C’est pourquoi, au lieu d’in- 
tituler cet essai Eloge du bourgeois, ou Eloge de la 
bourgeoisie, ca qui eût été vague ct dépourvu d’in- 


 térêt (car les bourgcoisies européennes diffèrent for- 


midablement de l’une à l’autre), je l’ai appelé Eloge 
du bourgeois français. > 

Pour être fidèle à cette dénomination, il me fallait 
donc, d’une part, dégager des contingences sociales 
l’aspect proprement bourgeois ; d’autre part, isoler 
des autres les caractéristiques françaises. On connaît 
encore très mal l’histoire de la bourgeoisie, la plu- 
part des érudits (bourgeois) ayant préféré étudier les 
origines et le développement des classes laborieuses. 
Si mon essai pouvait susciter quelque chercheur de 
grand style soucieux de remédier à cette lacune, je 
n’aurais pas pris la plume vainement. 

Toujours est-il que dans les grandes lignes on 
saisit malgré tout assez bien la genèse et la filiation 
bourgeoises. Roturier libre, propriétaire, le bourgeois 
forme essentiellement le noyau de la classe moyenne. 
Situé entre le peuple et la noblesse, il fait figure 
d’intermédiaire politique et économique. Depuis les 
développements du capitalisme, depuis la suppression 
de la noblesse, depuis le progrès de l’industrialisme, 
la notion de bourgeoisie s’est prodigieusement dilatée, 
et aujourd’hui, si le mot de bourgeois n’a pas perdu 
contact, tant s’en faut, avec l’idée de juste milieu, 
il n’en reste pas moins que les bourgeois, dans un 
sens large, commencent très bas, aux sommets de 


l'artisanat, avec les contremaîtres, les ruraux aisés, 


les employés supérieurs, pour aller aussi loin que 
possible dans la direction ploutocratique sans ren- 
contrer d'obstacles qui les arrêtent. C’est depuis 1848 
que cette coupure de la société en deux: prolétariat 
et bourgeoisie, s’est produite, et rien n’indique qu’elle 
doive prendre fin. Au contraire. Les récentes guerres 
civiles de Russie, de Finlande, de Hongrie, de 
Bavière, d’Italie, se sont toutes livrées entre l’idée 
bourgeoise (à base de propriété individuelle) et l’idée 
prolétarienne (à base de communisme). 

À l'heure qu'il est, donc, les bases dogmatiques de 
la bourgeoisie sont d’ordre plus économique que poli- 
tique, mais faut-il encore qu’une organisation poli- 
tique consciente les garantisse et les sanctionne. 

En France, ce problème se présenté dans des con- 
ditions d'originalité particulières, à raison de la con- 
texture bourgeoise de notre société. Bourgeoise, la 
France l’est en effet éminemment, de par des chefs 
multiples. à 

1° Elat bourgeois, la France l’est par l'ancienneté 
de sa bourgeoisie. Si l’on tient compte de ce fait 
que la classe moyenne gallo-romaine n'a été sub- 
mergée que politiquement, et pour un espace de 
temps très bref, par la féodalité, si l’on note que la 
Gaule comportait une classe moyenne importante, 
mère de sa remplaçante romaine et très probable- 
ment fille de possédants ligures, on sera tenté de 
reporter à trois millénaires à peu près l’exercice chez 
nous des fonctions bourgeoises. 

En tout cas, à partir du xr siècle, il existe en 
France une histoire bourgcoise, de plus en plus riche 
et ample, qui se fonde sur trois promotions : 

a) Promotion par la loi ct les charges de magistra- 
ture, qui, à partir du xv°, et surtout du xvn® siècle 
(la Paulette 1604), deviennent un apanage strictement 
bourgcois ; 

b) Promotion par le cominerce et, à partir du 
xvint et du xix° siècles, par l’industrie ; 

c) Promotion par les lettres, la culture, les emplois 
de l'intelligence. Depuis le xm® «iècle, la France 4 été 
un pays à boursiers. C’est par l'étude « au temps de 
la jeunesse » que l’on se procure pour ses vieux jours 
« maison et couche molle », attributs bourgcois par 
excellence. 
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2° Etat bourgeois, la Fronce l’est par la parti: 
pation ancienne, intime, durable, continue, déclaré 
de la bourgeoisie au pouvoir. 

Si les gentilshommeés ont défendu, agrandi 
France, ïils ne l'ont jamais administrée. Dès 
xim® siècle, il fallut une conjuration de la nobles 
tout entière pour venir à bout du premier minist 
de Philippe le Hardi, Pierre de la Brosse, un rot 
rier. Les règnes de Philippe le Bel, de Louis XI, 
Louis XIV, peuvent mériter le titre de règnes de « v: 
bourgeois » ou, mieux encore que cette express 
de Saint-Simon, de « satrapies de roture ». C'est t 
mot de d’Argenson. | 


1789, révolution bourgeoise ? 


Ce qui nous empêche aujourd’hui de saisir ce f: 
central de l’histoire de France dans toute sa for 
c’est ce préjugé que 1789 fut une révolution bou 
geoise, dirigée contre l'Ancien Régime. Certes, on 1 
peut pas nier que des bourgeois prirent part au s0 
lèvement prodigieux de l'intelligence et de la sen: 
bilité françaises contre leur passé, mais furent- 
seuls? Est-ce que les nobles, est-ce que le me 
peuple se désintéressèrent de cette entreprise de dk 
truction, au moins au début? En réalité, la natio 
en 1789, était coupée en deux, et la ligne de démi 
cation entre adversaires et partisans des institutio 
traditionnelles passait à travers chacune des class 
existantes. 

Ce qui jusqu'à un certain point justifie ce 
expression, c’est la réaction néo-féodale, aristocratiqu 
du xvur siècle à partir de la mort de Louis XI 
réaction qui ne compte pas peu dans la subversi 
de “1789, et cela pour deux raisons : la premi 
c'est que l’école néo-féodale (Boulainvilliers, Fénelo 
Saint-Simon), pour s'attirer la faveur populai 
colora son entreprise aux couleurs du libéralisme 
plus avancé, mettant de la sorte en circulation to 
un vocabulaire que les révolutionnaires n'auront pl 
tard qu’à prendre au sérieux et à réaliser ; la secont 
c'est que cette entreprise, dans la mesure où elle 
réalisa, se réalisa contre la bourgeoisie, dont el 
battit en brèche la vanité, l’esprit de gloriole, erre 
funeste qui jeta dans le camp du désordre des ge 
qui étaient faits pour le combattre. 

Néanmoins, affirmer comme une chose qui vas 
soi que la Révolution de 1789 fut une révolutk 
bourgeoise me paraît exagéré. Ni par ses origines, q 
furent troubles et mêlées, ni surtout par ses résultal 
cette crise ne saurait mériter un pareil nom. L 
principes de 1789, démocratiques et égalitain 
battent en brèche le statut bourgeois, qui s’évanot 
quand on le prive d’autorité, de hiérarchie, de L 
priété. Le socialisme antibourgcois procède dire 
ment de l’égalitarisme et, pour en venir à bout, 
faut, bon gré mal grés faire appel aux traditions qj 
1789 répudia. Je/ ne puis naturellement résumer 
que fort succinctement-un point d'histoire très obs@ 
et très discuté. à 


Autres accointances de Ja France et de la bourgeois! 


Mais la destinée bourgeoise de la France se fon 
encore sur d’autres titres : 
3° De toutes les classes sociales françaises, la bo 
geoisie est la seule qui n'ait jamais connu de d 
dence. f 

La noblesse n'a cessé, depuis le xvi° siècle, 
déchoir, et, en dépit de sa merveilleuse réaction 
xvur siècle, elle a définitivement perdu la pa 
Depuis 1848, tous les nobles sont devenus « des b 
gcois ». Quant aux classes laborieuses, si pros 
au xm° siècle, elles ont connu de prodigieuses 


verses au xiv°, au xv°, au xvi®, au début du x1x° siè | 
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elle, si elle a subi des crises (c'est , 


bourgeoisie, 
à rôke de classe militante), les a toutes liquidées, 
EP baret par un profit. 

® Etat bourgeois, la France l'est donc supérieure- 
ent par la continuité du développement de sa bour- 
oisie. Quel contraste avec les petits effectifs bour- 
ois de l'Angleterre, de l'Italie, de l'Espagne, avec 
série de succès et de revers de la bourgeoisie alle- 
inde, qui resta des siècles sans oser relever la tête 
148-1848) et qui de nos jours sombre, en tant que 
sse moyenne | 
5° Et aussi par l'indigénat de cette bourgeoisie. En 
ssie, il n'y avait pour ainsi dire pas de bourgeois 
sses. En Allemagne, un million de bourgeois sont 
fs. Le bourgrois de France, sauf une impercep- 
le minorité, est français, particularité moins com- 
ine qu'on ne pourrait croire, 
6° Etat bourgeois, la France l'est encore pur l'âme 
sa bourgeoisie, qui, depuis les origines de notre 
capte consciente, donne le mot d'ordre intellec- 
12 . 
Ce n'est du xvm® siècle que date le rationa- 
me, ou, si l'on préfère, ka raison bourgeoise ; c'est 
moins du xu° avec des littérateurs comme Alain 
Lille, l'un des prédécesseurs les plus authentiques 
Jean de Meung et du Roman de la Rose. 
Pour le reste, tous nos grands littérateurs sont en 
jorité des bourgeois. À aucune époque la noblesse 
1 tenté chez nous de développer une littérature à 
e. De même pour l'art, dont tous les grands noms 
at bourgeois. 
7° Tous ces faits en supposent un autre : Elat bour- 
ois, la France l'est éminemment par l'abondance 
sa bourgeoisie. En 1789, le territoire national était 
jà aux mains de quatre millions de propriétaires 
sol, formant huit millions de feux, c'est-à-dire Ja 
itié de la nation. Aujourd'hui, on compte presque 
gt millions de cotes foncières. La bourgroisie de 
Aat français repose donc sur d'innombrables têtes. 


Bourgeoisie et catholicisme. 


Un autre point, moins connu que cette conjuration 
la France et de la bourgeoisie, c'est la part du 
holicisme, de ia scolastique, dans l'élaboration de 
iée bourgeoise, de i'idée capitaliste. Chose bizarre, 
capitalisme, c'est-à-dire l'accumulation d'argent 
stiné à promouvoir une entreprise commerciale ou 
lustrielle, est né, par contre-coup, de l'interdiction 


_ prêt à intérêt. Prèté, l'argent doit, pour la théo-. 


rie médiévale, demeurer infécond ; il ne reçoit Ja 
rmission de porter fruit que s'il est converti en 
pilal. Saint 2 apres ogg Bernardin sont formels 
cet égard : ces grands esprits n'ont pas peu con- 
bué à dév l'essor des des affaires. Pour 
x, le bénéfice seul est admissible, parce qu'il com- 
rte des possibilités complémentaires, solidaires, de 
me. C'est la perte éventuelle qui légitime le gain, 
and il y en a. ‘ 
D'autre , la scolastique, après avoir semblé, 
| vivant saint Thomas, vouloir pétrifier la sociité 
ut entière dans une jux! ition de classes im- 
sables, par la théorie de la mensura divitiae, qui 
“bandonnait à la disposition de chacun que ce dont 
avait besoin sa condition, évolua bien vite, 
ec le cardinal Cajetan et autres commentateurs de 
nt Thomas, dans une direction plus libérale. 

que ce serait une absurdité de con- 
‘ouvrier, le bourgeois, à toujours 
ouvrier, paysan, Chocun doit 


«à 


devait profiter plus qu'aucune autre classe, à raison 
même de son anatomie et de son recrutement. Tr 
D'une façon plus générale, les « vertus bour. 
gcoises », si bien incorporées au type qu'elles ont 

hérité de son nom, ne sont que des vertus chré- $ 
tiennes exercées socialement. La lutte du christia- 4 
nisme contre l'instinct a pour dérivé immédiat la 

haine des bourgeois pour la prodigalité : « Personne, 

dit Sombart, n'a plus profondément reconnu que 
saint Thomas que les vertus bourgeoises prospéréront 
là seulement où l’homme- met des bornes à son 
amour de la vie. Il savait que la prodigalité, cette D 
ennemie mortelle de toute bourgeoisie, va de pair 
avec une conception débridée des choses de l’amour 
et qu’à la luxure nd d'office la goinfrerie. » 
C'est grâce au christianisme, interprété par les pen- 
seurs catholiques, que le goût de la mesure s'est 
allié pour toujours à l’idée de bourgeoisie. 


La © crise de la bourgeoisie ». 


Cela étant. comment nous apparaît l'avenir de la 
bourgeoisie ? L'histoire serait une discipline bien 
vaine si elle ne guidait en rien notre action et nos 
préférences. Pour apprécier, d'après l’histoire, les 
chances à venir de la bourgeoisie, il ne faut borner 
son regard ni au conflit révolu, bien révolu, avec la 
noblesse, ni au conflit actuel avec la démagogie, car, 
sous le nom de prolétariat, ce n’est nï plus ni moins 
que de démagogie qu'il est question. 

Dans l'ensemble, le développement de !la bour- 
geoisie française s'est toujours accommodé des condi- 
tions, avantageuses ou précaires, que le milieu domi- 
nant lui offrait. Féodalité, monarchie tempérée, 
monarchie absolue, Révolution, Empire, régime cen- 
sitaire, suffrage universel, la bourgeoisie a successi- 
vement tiré parti de tout, Le problème qui se pose 
pour le moment est la question de savoir dans quelle 
mesur® Ja bourgeoisie doit réagir contre le milieu 
que l'histoire lui impose, dans quelle mesure elle 
doit l'utiliser, l'adopter, 

C'est ce que j'ai essayé de discerner dans cinq 
chapitres : Pensées de premier mai; sur la protec- 
tion méthodique de la bourgeoisie ; vers l'idée; 
l'Ecole des bourgeois ; le bourgeois doit-il être « sur- 
monté »? 


La bourgeoisie doit devenir consciente. 


Une révolution Ce 7 Vo s'est accomplie dans le 
monde, Ja révolution idéologique. Elle consiste pour 
les collectivités à prendre —,correctement ou non — 
conscience non seulement de leur identité statique 
(ce qui fut, en somme, le rôle des idées de Platon), 
mais surtout de leur identité égrer dc Le goût des 
penseurs modernes pour l'évolution n'est qu'un 
aspect de cette révolution aux aspects multiples (1). 

Or, jusqu'à présent, la bourgeoisie, qui occupe … 
dans le domaine du donné, du réel, du fait, une place 
grandissante tous les jours, ne s'est pas souciée de 
développer une idéologie qui lui soit propre. Estce 
une force ? Este une faiblesse ? Dans la mesure où 
l'idéologie se réfère à de l'imexistant, c’est une force. 
Dans la mesure où la conscience de soi est concernée, 
c'est une faiblesse. 

A l'heure qu'il est, la bourgeoïisie ne se concentre 
+ ne me vor 73 nulle part. er vd ed 
‘ordre if ne pense, ne it, rie it pour 
elle. La bourgeoisie s'identifie pour beaucoup ave 
l'Etat, avec l'administration, avec l'armée et, faute 
en Ur g 
laisse envahir et corrompre l'Etat r en 4 
davantage par l'infection grandissante de l'é EL: 


(9) Dont jai cru pouvoir saisir uno des manifestations a 
les plus violentes mon Principe des nationalités. 
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risme, du socialisme, de Ja démagogie. Il importe 
grandement d'aviser. 

- Comment cela? En opérant d’abord une réforme 
_intellectuelle, qui restitucra, dans l’échelle des 
valeurs, aux valeurs bourgeoises la place qui leur 
est due. Ensuite, en envisageant d’un: façon plus 
réaliste le problème de l’organisation bourgeoise et 
de la conduite bourgeoise de l'Etat. 


L'organisation de Ia bourgeoisie. 


On dit couramment de nos sociétés démocratiques, 
c'est-à-dire en instance de socialisation par la voi» 
impitoyable de l’égalitarisme, que ce sont des sociétés 
bourgeoises. Pourquoi ? Aucune expression n'est plus 
équivoque. Sans doute nous maintenons, au moins 
‘en apparencæ, les attributs de la propriété indivi- 
duelle, mais bien souvent aucune réalité n’y corres- 
pond. 4 

Sous prétexte de « justice sociale », d' « égalité 
devant l'impôt », on mine $fourdement les préroga- 
tives les plus indiscutables de la bourgeoisie en acca- 
blant la richesse acquise ou en voie de formation par 
des redevances qui tournent très vite à l’expropria- 
lion et au vol. Îl ne faut pas craindre d'employer, 
en pareille matière, les mots justes, L’impôt sur le 
revenu, quand it dépasse. un certain taux, les taxes 

_ successorales, quand clles opèrent à l'intérieur de la 
famille, ne constituent ni plus ni moins qu’une 
d txtorsion. La bourgeoisie française n'aura pris con- 
science d'elle-même que le jour où elle se sera rendu 
compte que ces lois démagogiques opèrent à ‘son 
détriment et qu'elles doivent être supprimées, 

L'expérience fasciste est probante à cet égard. Pour 
relever la situation financière de l'Italie, en même 
temps qu'il restituait à la hiérarchie sociale son lustre 
premier, le fascisme a considéré, conformément à la 
vieille doctrine des. jurisconsultes romains, qu’il n’y 

avait pas de véritable transmission de patrimoine à 
l’intérieur de la famille et qu’en conséquence les taxes 
successorales, au moins entre parents rapprochés (père 
et fils, frère et sœur, oncle et neveu), devaient dispa- 
raître sans phrases, Outre que c’est le seul moyen de 
permettre à un pays de se constituer le capital mobi- 
lier dont les sociétés modérnes ont de plus en plus 
besoïn, tant pour fonder des affaires nouvelles que 
pour développer les. anciennes, il y a à un sentiment 
de justice qui interdit au fisc de prélever sur le 
patrimoine familial une part ne correspondant en ce 
qui le concerne à aucun service rendu. 

Pour aboutir à cette réforme, qui n’est qu'un des 
éléments de la grande réforme bourgeoise totale, la 
bourgeoisie a besoin de posséder des organes de 
pensée qui lui obéissent exclusivement. Aujourd’hui, 
ses moyens d’action et de conception se trouvent 
noyés dans l'Etat, et l'Etat, nous le savons, se trouve 
gangrené par la démocratie et le socialisme. En réa- 
lité, ni à la Chambre ni dans l’Administration, il 

: n'existe d’endroit où l’on ait à cœur les intérêts fon- 

.  damentaux de la bourgeoisie, du capitalisme. 

Il faut savoir ce que l’on veut et rester cohérent 
_ avec soi-même. Ce n’est pas avec des moyens socia. 
listes, tels que l’étatisme, que l’on peut pourvoir au 

_ fonctionnement d'une société bourgeoise et capita- 
liste comme la société française. En agissant ainsi, 
on détraque tout simplement la machine. La plupart 
des maux dont nous souffrons actuellement pro- 
viennent de la méconnaissance de cette vérité pre- 
mière, qui est la distinction des genres poliliques et 
sociaux, Th 


L'Ecole des bourgeois. 


La plupart de ces idées ne sont pas étrangères à la 
nourgeoisie contemporaine, Seulement, elles ne.font 
pas corps les unes avec les autres et on ne les rap- 


tation Catholique » — 


porte pas à leur centre et à leur point de départ. 


bourgeois ont besoin de se connaître mieux qu'ils n 
font et d'étudier consciencieusement, leur statut 
-Ils doivent s'entraîner à cette idée qu'ils ont laiss 
la société gauchir dans une direction qui leur est nul 
sible et qu'il s’agit pour eux de procéder le plus tô 
possible, et avec une énergie impitoyable, à la recon 
quête des positions compromises ou perdues. 
Serait-il si difficile qu’on le croit de lier partie, plu! 
expressément que par le passé, avec l'élite ouvrières 
Les intérêts des uns comme des autres concordenb 
il ne s’agit que d'exprimer plus clairement cette co 
cordance ; il s’agit aussi d'éviter toute collusion av 
la démagogie, faux pas qui fait choir tant de bour 
geois authentiques. C’est qu’il leur reste à faire leu 
apprentissage. ; 
Il serait injuste de prétendre que rien n’a été fa 
-pour une certaine éducation « technique » de la bo 
geoisie. L'Ecole des hautes études politiques, pa 
exemple, dont on connaît les liens avec les médita: 
tions de Taine, a joué dans le relèvement français ui 
rôle si indubitable que les Allemands n’ont cru mie 
faire, après leur défaite, que d’en démarquer le pré 
gramme. Mais cette éducation « fonctionnelle » d 
caractère bourgeois, à une époque pourtant où 1 
métier de bourgeois exige une trempe formidabk 
qui s’en occupe? La partie matérielle des emploi 
proprement bourgeois, on y à pourvu, certes. No 
Facultés, nos ærandes écoles, attestent ce souci, pa 
leur nombre croissant, leur magnifique tenue, mañ 
on y travaille sans cette conscience supérieure de 1 
civilisation qui décuple l’ampleur des gestes. Ce n'es 
pas tout de doter un professeur, un ingénieur, u 
fonctionnaire de recettes nécessaires pour honorer ‘sé 
destination. Ge n’est que le premier stage de la cu 
ture. On peut être un helléniste exquis, déchiffrer 
papyrus ouvert lés manuscrits d’Oxyrynchos, avoit 
sàa petite idée personnelle sur Ja théorie des quanta 
porter dans sa tête les oracles les plus efficaces di 
droit administratif et n'être socialement, pour la bou® 
gcoisie éternelle, qu’un poids mort. 
: Les jeuncs gens qui bénéficient d’une culture 
supérieure passent souvent de la sorte à côté des tré 
sors indispensables à leur classe, sans même le 
effleurer du regard. Leur originalité sociale, pet 
sonne ne leur en a parlé. Oubli tragique! Si, dan 
certaines carrières, comme le droit, n’entrent guèr® 
que des petits bourgeois assimilés ancestralement, € 
à peu près pourvus, par une tradition empirique, 
réflexes sociaux qui leur conviennent, il n’en va pa 
de même ailleurs, dans les sciences; dans les lettre 
surtout, qui vous culbutent sans crier gare au milief 
des poisons et des explosifs. 1 
Durant ces années du stage le plus délicat, rie 
n’est prévu pour affermir ou concréter les conscience 
bourgeoises déjà ébauchées, ou pour initier à la vit 
nuova qui va être désormais leur apanage, ces fil 
d'ouvriers, de paysans, qui constituent pourtant l’ap 
port uormal d’une classe en marche vers la class 
qui la surplombe. Mieux vaut ne rien dire, n'’est-® 
pas, des cours d'enseignement civique ? Les effeis 
cette incroyable négligence ont élé et continuer 
d'être désastreux : non seulement l'opération de fi 
trage, d’assimilation et de fixation, qui devrait s'1@ 
complir au sein des grandes- écoles qui gardent 18 
seuil de la bourgeoïsie moyenne et supérieure, & 
solde trop fréquemment par un résidu de révoltés 
mais encore beaucoup de jeunes bourgeois auther 
tiques y perdent leur vocation héréditaire, faute d'u“ 
on ne sait quoi d’invisible et de pénétrant qui le 
donne du cœur. Munis tout juste d’un ünstine 
obscur de leurs prérogatives et de leurs devoirs, 
n’ont trouvé personne pour en développer 1 
richesses, % : "4 


| 


des de notre âme », doit jouer dans cette ini- 
on individuelle le rôle capital qu'elle a joué jadis 
# la formation dé la classe elle-même. 


Les leçons de l'histoire. 


l'histoire, considérée d’une façon réaliste, ajoutera 

lumières à celles de la religion. Depuis 1914, elle 

iarché à pas de géant. L'exemple russe, s’i uve 

la bourgeoisie est vulnérable, prouve également 

on ne peut se r de ses principes. 

orte de cet exemple, toute société résts sou- 

s’ingéniera : 

° À multiplier, par tous les moyens légitimes, le 
mar sr . Ah! le beau rève du foyer 


u spectacle du paysan maître de sa glèbe! 

| s'agira seulement de ne rien outrer et de ne 
convertir en instrument de dépossession un pro- 
& d'enracinement et d’incorporation. + 

° À exalter, sauvegarder, intensilier sans relâche, 
des mesures positives, l'idée de propriété. 

nutile de revenir ici sur la suppression des taxes 
wssorales, de l'impôt exagéré sur ke reyenu. Mais 
v'est pas tout. 

nm Elat bourgeois compétent devrait exempter 
npôt les réserves des diverses entreprises, il devrait 
ner leurs amortissements, F de ces 


La refonte bourgeoise du budget. 


e meilleur moyen de préluder à la réforme serait 
mener campegne contre l'étatisme scandsleux du 


e comte de Fels a écrit un beau livre sur l'éta- 
re. D'une façon impeccable, il a démontré les 
gers de celle usurpation, qui depuis trois siècles 
et à l'Etat, en nombre croissant, des fonctions 


une ren pour la diminution des impôts. 
être lancée dans celts.voie par une 
raration savante, inoessante, désintéressée. 


es moyens de ne pas. Le 
nier envisagé par comte de inventaire 
richesses de l'Etat, de cet qui 
_ misère, a pour lui de faire de notre 


D ae cle à prié sis -pata 


dique, mais il tient à toi, bourgeois français, qu'elle 
ne coure plus. Quand donc cesseras-tu de récriminer 
pour agir, de te défendre pour attaquer | La bête te 
présente d'elle-même ses points nérables. L'Etat 
exige ton argent! Réclame-lui son bilan. Il te révè- 
lera des amoncellements obscènes de ressources : 
palais inutilisés ou mal utilisés, monopoles déficitaires, 
gros de milliards, propriétés domaniales dignes d’un 
tat de légende ; tout cela, restitué à la cireu- 
tion, éteindrait la dette, multiplierait les rentrées. 
La lutte contre l’étatisme referait de l'Etat la chose 
vive et nerveuse qu'il a cessé d'être. Avec ses manü- 
factures et ses arsenaux, ses téléphones et ses forêts, 
ses et ses chemins de fer, ses haras et ses 
écoles, ses fonctionnaires et ses ouvriers, l'Etat s'est 
empêtré au point de ne plus pouvoir mettre un pied 
devant l'autre, Sa force ne répond plus à sa corpu- 
lence. Il est devenu petit, trop lent, pour 
l'étendue de son habitat. Aussi voyons-nous ses ser- 
viteurs constituer dans son sein des espèces de sys- 
tèmes clos, se fédérer contre lui: quinze mille 
instituteurs adhérent à Moscou, cinq mille fone- 
tionnaires de l'Enregistrement se proclament cégé- 
tistes. Est-ce tolérable >? Mais vous subirez cette abo- 
mination tant que subsistera l’étatisme, qui en est la 
cause. Retirons à l’Etat des armes dont il ne sait pas 
se servir : il en est temps. 


Le perfectionnement de Ia bourgeoisie. 


La réforme bourgeoisé ainsi commencée, ainsi con- 
tinuée, doit se couronner par le perfectionnement de 
la bourgcoisie elle-même. Depuis qu'il existe, le 
bourgeois a changé plusieurs fois d'allure, sous des 
pressions diverses, qu'il est inutile de rappeler, D'où 
viennent les influences qu'il subit à l'heure actuelle 
et dans quelles directions les voyons-nous s'exercer ? 

Ce qui caractérise notre société depuis 1789, 1848 
et 187r, c’est l’absence d'aristocratie officielle, d'aris- 
tocratie sociale principalement, reconnaissable à des 
caractères extérieurs. La division en deux parties, 
fondée sur la richesse, et, en second lieu, sur la cul- 
ture, laisse au flair individuel le soin de se chercher 
dans cette masse des admirations et des guides. Les 
anciennes aristocraties, noblesse et clergé, dont la 

remière venait de très loin, du fond de la Gaule, du 
Fond de la Germanie et du fond de l'Etat romain, 
dont la seconde venait de plus loin encore, fond 
du pays d’Ur en Chaldée, ont été confondues la 
révolution démocratique avec ce que la société nou- 
velle pouvait compter d'élites particulières, 

De 1804 à 1830 et à 1848, on a essayé en vain soit 
de restaurer la tradition, soit de l'adapter, soit de la 
remplacer. Pas plus les Bonepartes que les Bourbons 
ou les d'Orléans n'ont réussi à coiffer Ja démocratie 
de cet admirable diadème d'honneur que les Fa 
tilshommes d'avant 1789 formaient autour du chef de 
la nation. Bourgoisie censitaire, pairie, noblesse de 
création récente d’après le modèle. antique, tout 
cela, en tant que mes, s'est effondré dans le fracas 
des journées de février, de juin, de juillet, de sep- 
tembre. Même evant leur chute on n'admettsit guère 
leur prépondérance, En réalité, nous n'avons plus 
d'arislocratie, dans le plein sens du mot, depuis 176 

le moins, les gens de leltres ayant dès cette 
époque assumé, non sans ar # la conduite 
de i Depuis un siècla, 1 


| reste done vide, et, ce qui est inquiétant, 
à rons sinon aueun rnalaise, 
du moins aucun regret. Or, celte absence d'arisio- 
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Une noblesse nouvelle. 


En réalité, une noblesse nouvelle, au sein même 
de la bourgeoisie, est en train de se former, daus 
deux régions discernables : : 

19 Du côté de la ploutocralie, une : ploutocratie 
excitée surtout par l’industrialisme, nous voyons des 
espèces de valeurs héréditaires bien troubles, parfois 
bien inquiétantes, s'affirmer çà et là. Forces encore 
aveugles qu’il s'agirait d'éduquer, caï leur éducation 
laisse fort à désirer. Trop souvent l'Argent s’aco- 
quine avec la Révolution, trop souvent il méconnuit 
ses devoirs et fait office de corrupteur. N'empèche 
que, de par ses fonctions, il tranche sur la société 
bourgeoise, dont il est issu, et dont il pourrait, à :a 
faveur ‘de certaines circonstances, devenir le guide 
bienfaisant. 

2° Du côté des intellectuels, le progrès vers une 
aristocratie en règle est encore plus accusé. Depuis 
plus d’un siècle, toutes les noblesses politiques, 
monarchie en tête, chancellent pour faire place au 
primat des intellectuels, avocats, médecins, journa- 
listes, primat impur, d'une part à cause de son 
inexpérience, d’autre part à cause de ses collusions 
avec la ploutocratie. 

Ah ! la pauvre, la gauche, la misérable aristocratie 
que celle des « gens de lettres », inorganique et 
informe, négligée par ceux qui en vivent, adulée par 
ceux qui la redoutent! Si la ploutocratie doit s’hu- 
maniser, compétences et intellectuels doivent se 
reconnaître et, après s'être reconnus, se trier. Aucune 
hiérarchie ne décore jusqu'aujourd’hui ce monde en 
fermentation perpétuelle, qui, inconscient de soi- 
même, n'hésite pas à prendre idéalement en charge 
le sort de l’humanité. 

Problèmes délicats que ceux que cette prétention 
soulève! Depuis la chute de l'Ancien Régime, qui 
ovait plus fait pour les intellectuels (Académic, pen- 
sions) que les deux Empires, la Restauration, Louis- 
Philippe et les trois Républiques réunis, l’ « intelli- 
gence » française erre à la débandade entre les « cha- 
pelles » plus ou moins sincères, parfois plus où moins 
avouables, les Sorbonnes souvent butées ou tendan- 
cieuses, les éditeurs pas toujours clairvoyants, les 
revues pas toujours intelligentes, les journaux 
presque jamais indépendants, les Académies” volon- 
liers formalistes. Etrange paradoxe, que la Sociéte 
issue de la Révolution, c’est-à-dire ‘engendrée par les 
intellectuels, montre pour les intellectuels plus d’in- 
différence que les bureaux de Louis XIV, de Louis XV 
ou de Louis XVI. Comme ce type d'Etat, pourtant 
voulu par des rêveurs haut perchés, est donc fermé 
aux choses de l'esprit! Comme il renâcle à payer 
largement ses professeurs | Comme il lésine pour les 
revues techniques, pour les éditions savantes, pour 
les travaux « désintéressés ». 


Un appel à l'intelligence et à la richesse bourgeoises. 


. Ces incertitudes expliquent fort bien les iroubles 
- dont nous souffrons. La bourgeoisie est de taille à 


les surmonter. Les intellectuels bourgeois, les capita- 


listes intelligents, ont devant eux à remplir la plus 
noble, la plus passionnante des tâches. 

Sans doute ils n’en ont pas toujours, les uns ou 
les autres, compris l’urgence. Surtout ils se sont trop 
désintéressés de leur classe. 

On parle — moins que jadis, mais on parle encore 
— de solidarité. Les bourgeois, gros ou minuscules, 
la pratiquent neuf fois sur dix contre soi. Incorporer 
lc, prolétariat à la société, c’est louable, mais incor- 
porer la bourgeoisie à elle-même, ne serait-ce pas 
urgent ? 

Que de fois n’ai-je pas eu envie de composer un 
Manuel des Donateurs! On y pourrait glisser de fines 


« Documentation Catholique » 


remarques. Depuis qu'il y a des bourgcois, voÿe 
vous, et qui lèguent, ils se sont montrés, contre le 
classe, d’une partialité agressive. | 

Les gestes du renoncement sont si bien invétér] 
dans notre bourgeoisie que nul de nos bourgcois f 
tunés ne songe à secourir d’autres bourgeois. Pie 
et redoutable démagogie d’outre-tombe | Qui, part 
les Césars laurés des grandes premières de la chaïil 
officielle, songe au curé de campagne, ce conserl 
teur du plus grand système d'ordre qui ait pa 
sur terrel Qui, parmi les bourgeois à millions, 
soucie du journaliste invisible qui défend, par amotl 
de l’art, des principes dont il ne savoure le plus soi 
vent que l’aride schéma? Qui, parmi ces robusii 
fondateurs de grands magasins, se soucie du détail 
lant devenu vieux et pas toujours devenu renticil 
Qui, parmi ces veuves à colliers qui se perdent 
facilement, aventurera son regard sur les filles sa 
dot de leur monde et de leur caste! Ê 

Comment y penseraient-ils ? Docile à la dis( 
pline dt l’effacement, le bourgeois n'a même pass 
cœur de réclamer son dû. Propriétaires, industrie 
commerçants, versent des millions dans les coff 
publics. L'idée ne leur est pas venue encore d'’exigel| 
quoi ? une retenue sur ces versements pour venir 
aide aux propriétaires ruinés, aux industriels ruin 
aux commerçants ruinés. 4 


Verra-t-on l” & Institut bourgeois »? 


C’est toujours la question de la « réaction » bol 
geoise qui se pose. Comment la provoquer, dé 
l’ordre intellectuel, pour commencer ? ! 

Pour moi, j’entrevois, un peu brumeuse, mais € 
cernable, une sorte de Maison de l’ordre france 
d’où rayonneraient les entreprises les plus diver® 
toutes destinées à entraîner l'imagination bourgec 
dans le sens de ses intérêts, qui se confondent ax 
les intérêts nationaux. Ce n’est pas en récrimin* 
dans le vide, en attendant Mussolini d’un air poétit 
et désespéré, ce n’est pas en prenant paresseusemnl, 
la suite du cortège démocratique que nous ré 
serons quelque progrès ; c’est en prenant consciel 
de nos ressources et de nos limites, de nos chane 
de notre avenir. |, 

Prix littéraires, bourses d’études, de voyag) k 
secours, pensions, subventions aux éditeurs, réful 
tions incessantes, gratifications, maisoné de re 
centres de travail, enquêtes, renseignements, co 
pondance, interventions législatives, campagnes | 
presse, conférences, surveillance de l’adversa 
tracts, il faudrait que rien de ce qui contribue à 
solidité sociale ne nous demeurât étranger ; y ci 
pris la vie chère, plus dure pour les petits bourg» 
que pour l’ouvrier. 

Il y aurait beaucoup à faire aussi pour mettrithi 
défense bourgeoise à la hauteur des méthodes ln 
temporaines, Récriminer contre la loi, c’est rélh 
miner contre sa veulerie à soi. La loi est un pwlt 
d’arrivée dont le poirit de départ est l'opinion. LL 
nion elle-même est un levier dont s'empare celui, 
veut. Quand une loi se discute, il est ordinairen#| 
trop tard pour la combattre. è pe 

Que ne fait-on appel à la publicité P Avec la pli; 
cité une force cst née, que le commerce emploie #p} 
C’est un tort. J'imagine que si, pendant plus 
années, on colluit sans se lasser, sur tous les mb}, 
des affiches dans ce genre : FRANÇAIS, LES MONOPbl À 
VOUS COUTENT CINQ MILLIARDS PAR AN, eh bien! j'i4,. 
gine que le jour se lèverait où il deviendrait pk 
quement impossible de conserver les monopoles: | 
même : FRANÇAIS, JUSQU’A QUAND VOUS LAISSEREZ-W}). 
DÉPOUILLER PAR LES TAXES SUCGESSORALES ? OU: FA}, 
GAIS, L’IMPOT SUR LE REVENU AUGMENTE LA VIE CH | 
De telles campagnes supposent une organisation! || 


| 1 
le 


| 
ique, c’est surtout la volonté. 

es absents ct les muets ont toujours tort. Sans 
*e de paradoxe sur F’absentéisme bourgeois, on peut 
n observer un relâchement notable des facultés 
taque de la bourgeoisie. À force de s'entendre 
e qu’elle était l'Etat, la bourgeoisie a fini par 
dre une notion, celle de son petit nombre, ou 
tôt du petit nombre de son élite, indispensable 
fonctionnement de sa faculté de conquête. 

LÆ jour où elle concevra la société comme une 
eur à conquérir, elle retrouvera sa force d’antan. 
ate son éducation politique est à refaire. Créons 
astitut bourgeois, LR centre nerveux qui nous 
nque, pour illustrer nos besoins et coordonner 
re mouvement. 

RENÉ JOHANNET. 
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NOTES D'HISTOIRE 


Le Vatican et la Russie 


nonciature de ME Are770 (1802-1806) 


De la Revue des Questions historiques (4. 1. 2%) : 


Le gouvernement absolutiste des tsars 
se défie du Saint-Siège (1). 


Entre le Vatican et la Russie des tsars les rela- 
ns diplomatiques officielles ont été fort espacées, 
même quand elles ont existé, les souverains russes 
: mieux aimé envoyer des ambassadeurs à Rome 
récevoir des nonces chez eux. Leur absolutisme, 
s’exerçait dans le domaine spirituel comme dans 
temporel, voyait d’un mauvais œil toute inter- 
ntion, si discrète fût-elle, du Saint-Siège dans leurs 
ts. Ils avaient sans doute des sujets catholiques, 
it le nombre s’accrut dans des proportions consi- 
ables lorsque le partage de la Pologne donna à 
Russie des pays essentiellement catholiques ; et la 
té des cultes qu’elle leur avait promise ne pou- 
s'exercer qu'en assurant leurs communications 
e le chef suprème de leur Eglise, le Pape ; mais 
went les tsars foulèrent aux pieds leurs proniesses 
tolérance, même consacrées par les traités, et 
tendirent ne leurs sujets catholiques du Pape. 
e quand ils respectaient leur liberté, ils s’effor- 
nt de la contrôler d'une manière étroite en 
t leur Gouvernement comme un intermé- 
obligatoire entre l'Eglise Romaine et ses fi- 
de Russie. Dans ces conditions, si un ambassa- 
à Rome était utile, la présence d'un nonce à 
nt-Pétersbourg faisait naître à tout instant des 
éhensions à un despotisme césarien toujours 
Lpçonneux, 
joutons à cela que, protecteur et maître de 
glise orthodoxe et décidé à lui conserver sa silua- 
a privilégiée et sa puissance, le Gouvernement des 
s'efforçait par tous les moyens de la préserver 
toute influence romaine pouvant lui enlever des 
les par son prosélytisme ou même la dissocier en 
ant admettre à un cértain nombre de ses adhé- 
ts l’hégémonie du Pape. Ces susceptibilités ne 
daient pas seulement difficile l'établissement de 
ons suivies entre le Saint-Siège gt la Russie ; 


#) Les sous-titres ont été sjoutés par la D. C. 
D. C. 244. — : 


« Les Questions 2 


jose des capilaux ct une volonté. Ce qui nous | 
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tuelles » 


elles en compromettaient à chaque instant la con« 
tinuation en rendant toute négociation si délicate 
qu'une nouvelle rupture pouvait en résulier. 


à Les Jésuites, 
historiens des relations entre les deux pouvoirs. 


Tout cela rend particulièrement 
l'étude des relations de la Russie avec le Vatican, 
La Compagnie de Jésus semble avoir pris à tâche 
de nous les faire connaître. Le R. P. Pierling, duns 


son grand ouvrage devenu classique sur La Russie. 


el le Saint-Siège, a décrit les négociations diplo- 
matiques qui eurent lieu entre les tsars et les Papes 
depuis le xv° siècle jusqu’à Ja fin du xvm; ii 
même, nous avons rendu comple du récent ouvrage 
du P. Boudou (x) sur celles qui se renouèrent entre 
ces deux Puissances après Ja chute de Napoléon et qui, 
déjà délicates sous Alexandre 1%, difficiles avec un 
despote tel que le tsar Nicolas, aboutirent à une 
rupture qui persista de longues années. : 

Un autre Jésuite, le P. Rouët de Journel (2), à 
entrepris dé combler la lacune qu'il y a entre les 
études du P. Pierling et celle du P. Boudou, et pour 


cela de nous faire connaître les nonciaturés de Ja. 


Russie de la période qui va de 1800 à 1814. 


Le rétablissement de la nonciature en 1802 
et les documents publiés par le P. Rouët de Journel. 


Il le fait de la manière la plus complète qui se 
puisse souhaiter. Il ne se contente pas de dépouiller 
pour son propre compte les documents ; ces pièces 
officielles elles-mêmes, il les publie et les illustre 
de notes et de commentaires, en même temps qu'il 
en tire toute ka matière historique pour de savantes 
études personnelles. 

Les relations de la Russie et du Saint-Siège avaient 
été rompues par le tsar Paul I‘, lorsque le nonce 
Litta avait été brutalement renvoyé (9 mai 1799), 
parce que le pape Pie VI n'avait pas voulu recon- 


intéressante 
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naître le tsar, souverain hétérodoxe, comme grand- 


maître de l'Ordre souverain de Malte, Ordre essen- 
tiellement catholique, d'autant que cette nomination 
avait été faite du vivant du grand-maître, légitime 
et irrégulièrement dépossédé, Ferdinand de Hom- 
pesch. 

La mort de Paul I et la réaction qui se manifesta 
contre son gouvernement dès l'avènement de son 
successeur Alexandre, l'élection d'un nouveau Pape, 
Pie VII, et la faveur permanente dont jouissaient 
à Saint-Pétersbourg les Jésuites, et qu'ils mettaient 
habilement au service du Saint-Siège, amenèrent 
entre la Russie et le Vatican un rapprochement qui 
aboutit, en avril 1802, au rétablissement de la non- 
ciature de Saint-Pétersbourg et à l'annonce de 
l'envoi prochain d’un ambassadeur russe à Rome. 

Confiée à un diplomate expérimenté, Mgr Arezzo, 
archevêque de Séleucie, cette nonciature fut de 
courte durée. Désigné comme ambassadeur extraor- 
dinaire le 27 avril 1802, parti de Rome le 26 juin 
suivant, Arezzo ne put prendre possession de son 
poste que le 9 avril suivant, à cause des lenteurs que 
mit le ministère russe à lui envoyer ses passeports, 
et le 14 juin 1804 son congé lui étaÿt signifié par le 


(1) Anxuen Boupou, S. J. Le Saint-Siège et la Russie, 
leurs relaiions diplomatiques au x1x® siècle (1814-1847), 
in-8* de xvim-58o pages. Plon, 1922, 20 francs. (Note de 


la D. C.) 

(2) Nonciatures de Russie, d'après les documents authen- 
tiques. — Nonciature d'Arezzo, 1802-1806. Première partie, 
1802-1804, par le P. RouËr ve Jousxez, S. 1. — e, 


Imprimerie Vaticane, 1922, gr. in-8* de cLav-751 pages. 


hs. 


« Docume 


vice-chancelier et il quittait Saint-Pétersbourg le 


> juillet, après un stjour de quinze mois. 

Le Saint-Siège espéra que les difficultés qui avaient 
amené cette rupture finiraient par s'aplanir eb 
qu'Arezzo pourrait reprendre ses fonctions de nonce. 
Aussi lui ordonna-t-il de se fixer à Dresde pour sur- 
veiller de là les événements et rentrer en Russie 
au moment opportun. Ce moment ne vint pas, et, 
après l'avoir attendu plus de deux ans, Arezzo dut 
rentrer à Rome « sur l’injonction de Napoléon lui- 
même, qui voyait avec déplaisir l'intérêt que le 
Saint-Père portait à la Russie ». 

Ce sont les documents de cette nonciature que 
publie le P. Rouët de Journel. Dans le présent 
volume, il nous donne ceux qui concernent « la 
période de Saint-Pétersbourg, embrassant le long 
voyage de Rome en Russie et le séjour de quinze 
mois dans Ja capitale jusqu’à la rupture (r802- 
1804) ». Il en annonce un second sur la période de 
Dresde, pendant laquelle, de 1804 à 1806, le nonce 
in partibus attendit en vain le moment de rentrer 
en Russie. à i 

Le volume déjà publié se compose de 452 docu- 


ments: lettres officielles, dépêches, instructions 
diplomatiques, émanant du secrétaire d'Etat de 
Pie VII, Consalvi, du chancelier de Russie Vo- 


rontzoy, de son vice-chancelier Kourakine et d'autres 
membres du ministère russe, de Benvenuti, agent du 
Saint-Siège en Russie entre la nonciature de Litta 
et celle d’Arezzo, de dignitaires de la Curie, et sur- 
tout d’Arezzo lui-même. La majeure partie de ces 
documents « se trouve aujourd’hui aux Archives du 
Vatican, le nonce ayant eu soin, comme il le dit 
dans une de ses dernières lettres datées de Saint- 
Pétersbourg, d'emporter avec lui toute sa corres- 
pondance quand il quitta la Russie » (p. vu). Ils 
sont conservés dans la collection Polonia-Russia en 
deux volumes reliés et en six liasses. Le P. Rouët 
de Journel les a complétés par d’autres pièces pro- 
venant du même fonds ou des archives des minis- 
ières des Affaires étrangères de Paris et de Saint- 
Pétersbourg. Quelques-unes de ces pièces étaient 
chiffrées et ont été mises au clair ; presque toutes 
sont en italien, plusieurs en français (celles du minis- 
tère russe) ou en latin (celles des évêques russes et 
des réponses à eux faites par le nonce). 

On ne saurait trop louer le soin avec lequel a été 
poursuivie cette publication de textes qui ne rem- 
plissent pas moins de 700 pages aux caractères 
serrés. Chacun d’eux est précédé d’une analyse à 
la fois complète et sommaire. Des notes concises 
nous font connaître la vie des personnages men- 
tionnés et l'importance des questions traitées et 
éclairent les allusions. À la fin du volume, un index 
alphabétique comprend, outre les noms des per- 
sonnes mentionnées dans les textes ou. dans l’intro- 
duction historique, les principales questions qu'’eut 
à traiter Arezzo au cours de sa nonciature. 


Vicissitudes d’une mission diplomatique. 


Le P. Rouët de Journel ne s’est ‘pas contenté 
d'éditer avec le plus grand soin ces précicux docu- 
ments. [Il a fait œuvre d’historien en racontant, 
dans une longue préface, les négociations du nonce 
Arezzo, les graves questions qu'elles traitèrent, les 
difficultés qu'elles rencontrèrent, enfin la compli- 
calion finale contre laquelle elles se brisèrent. 


La personnalité de M°° Arezzo. 


Il nous présente tout d’abord le nonce, Mgr Arezzo. 
cncore jeune, puisqu'il avait 46 ans lorsqu'il fut 


envoyé en Russie. Issu par son père d’une famil!: { qui n'avait accepté un nonce que pour lui fall 
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ntation Catholique JR 


L'ancien gouverneur devint, en même temps, dipl 


dr ME 


noble de Girgenti (Sicile), et par sa mère, Ma 
Fitz-Gerald, d’une illustre famille irlandaise, il . 
pourvu, à l’âge de 17 ans, de l’importante di 
de primicier à la cathédrale de Girgenti, tout 
poursuivant ses études à Rome, au collège Nazz 
reno et à l’Académie des Nobles. Le 23 février 178 
à 25 ans, il sc faisait recevoir dans l'Ordre de Mal 
sans se presser de recevoir les ordres majeurs, 
c'est vers les carrières administratives et diplomil}, 
tiques, plutôt que vers le ministère des âmes, qu? 
avait orienté sa vie en entrant à l’Académie 

Nobles. I1 y avança rapidement, étant successiveme 
vice-légat à Bologne en 1785, à 29 ans ; gouvernetl 
de Fermo, puis de Pérouse en 1705 ; gouverneur 
la province de Macerata en 1796, et, peu après, go 
verneur des Marches et du Piceno. C'était préci 
ment l’année où les Marches étaient envahies p 
les troupes du Directoire et où, pour arrêter leu, 
marche foudroyante, le Pape devait signer le trait}, 
de Tolentino. Leur gouverneur dut se retirer à Ron £ 
et quelques mois après, en Sicile, lorsque les Fraïl},, 
çais, occupant la Ville éternelle, traînèrent en ca 
tivité à Valence le pape Pie VI. La carrière du préll}, 
semblait finie lorsque, les Autrichiens ayant chas h 
de Rome les Français, en juillet 1800, Pie VII, noùl}} 
vellement élu, put y rentrer et avec lui Arezz: 


mate et prêtre. En 1802, à 46 ans, il était ordon#]|, 
et nommé à la nonciature de Florence, qu’il quit} 
presque aussitôt pour celle de Saint-Pétersbourg avi 
la dignité d’archevêque in parlibus de Séleucie. Pl 
all 

Péripéties de voyage et premiers froissements. pi 
Le P. Rouët de Journel expose les lentes et dé 
cates négociations à la suite desquelles furent rélfla 
blies entre la Russie et le Saint-Sièoc les relatio 
diplomatiques qu'avait brusquement rompues, € 
1799; le caractère fantasque ‘et emporté de Paul Æfil 
Parmi ceux qui contribuèrent le plus à cette œu 
difficile, il cite les Jésuites de Russie et leur Sur 
rieur, le P. Gruber ; expulsée de tous les Etats catif 
liques, supprimée dans l'Eglise universelle par Ji 
pape Clément XIV, la Compagnie de Jésus àv 
trouvé asile et protection auprès de Catherine | 
qui lui avait permis de maintenir ses collèges a 
la tolérance bienveillante du Saint-Siège, et e’fltr 
jouissait d’un grand crédit auprès de l’aristocral 
russe, qui, bien que schismatique, lui confiait vol 
tiers l’éducation et l'instruction de ses enfants. 
Pourvu de sa nomination, agréé par le Gouvern 
ment de Saint-Pétersbourg, Arézzo dut attendre pi 


sieurs mois à Vienne les passeports russes qui 


viennoise et le monde diplomatique au milieu duquf 
il vivait. Ë 
Arrivé enfin en Russie, après un voyage difficil 
mouvementé dont il fait le récit pittoresque, 
monce fut bien accueilli par Alexandre If et 
hauts dignitaires de l’Empire ainsi que par ses ct 
lègues du corps diplomatique. Fort lé avec | 
ministres des cours protestantes de Suède et de Da 
mark, il montra une certaine méfiance envers 
seul de ses collègues, et ce collègue était Joseph 
Maistre, envoyé du roi de Sardaigne, Mais les di Mu 
cultés ne tardèrent pas à s'élever, wré son car | 
tère conciliant, toujours prêt à chercher des c@l 
binazioni et à faire des concessions. ; 
Elles lui vinrent tout d’abord du Gouverneme 


“eg 


timer et consolider la situation difficile dan 
“elle se trouvait dans l’Empire l'Eglise catho- 


1 avait la prétention de la séparer en fait de 
me, le centre de l'unité, en Ja soumettant à un 
Mège ecclésiastique composé de prélats catholiques 
placé, comme le Saint-Synode orthodoxe, sous 
orité du Gouvernement, et en faisant exercer 
s les tamis spirituels du Saint-Siège, en vertu 
délégation générale, par le métropolite catho- 
“se de Mobhilev, entièrement asservi au pouvoir 
1 et schismatique en son cœur, s’il ne l'était pas 
ne manière ouverte et déclarée. 

L'autre pärt, le gouvernement impérial considérait 
jours comme des ennemis les uniates, qui, fidèles 
la réunion des orthodoxes au catholicisme 
t eu lieu à la fin du xvi siècle, sous Clé- 
Wat VIII, et dont saint Josaphat avait été le 

rtyr (1), voulaient à la fois demeurer fidèles à 
ne et à leur liturgie russe. Par une série de 

savarnment combinées, il s'efforçait soit 

les ramener de force au schisme en leur faisant 

l'unité catholique, soit de les rejeter dans le 

latin afin de leur enlever leur caractère russe, 

qu l'Eglise officielle aurait ainsi le monopole, les 
ins élant considérés comme des étrangers. 


Un adversaire inattendu : 


l'archevêque catholique de Mobhilev. 


‘four tenir tête à une semblable politique, le nonce 
ait dû pouvoir compter sur le chef de l'Eglise 
1olique en Russie, l'archevêque de Mobhilev, 
strzencewicz. Ce fut son principal et son plus 
Mgcreux adversaire, excitant contre lui les mé- 

ces gouvernementales, émettant à tout instant 
(4 prétentions inadmissibles qui, soutenues par la 
ncellerie, rendaient les négociations de plus en 
difficiles, s’efforçant enfin de donner les évêchés 
es prélats de caractère servile et d'’orthodoxie 
teuse comme lui. L'archevêque avait vu, en 
ft, d'un mauvais œil l'arrivée d'un nonce qui 
Avait le contrôler, renseigner Rome sur ses in- 
| et lui disputer, au nom du Saint-Siège, la 
on du clergé, qu'il voulait se réserver exclu- 
ment à lui-même au nom du Gouvernement, 
nter pied à pied les attributions que l'archevêque 
eait de Rome en les faisant réclamer par le 
oir civil, examiner et rejeter les choix des 
es qu'il avait suggérés au Gouvernement, pro- 
les prêtres catholiques fidèles et les uniates 
les persécutions qui venaient de l’archevêque, 
furent les principales préoccupations du nonce, 
négociations qu'il dut soutenir à ce sujet et 
les concessions qu'il dut faire et proposer au 
‘fat-Siège, remplissent sa volumineuse correspon- 
‘ce. On lira avec le plus vif intérêt l'exposé net, 
 fis, qu'en fait le P. Rouët de Journel dans sa pré- 


ur es négociations d'une portée très générale 
nt s'en greffer d'autres moins importantes ; le 
de plusieurs d'entre elles était marqué dans les 
tions que la Congrégation de la Propagande 
données, de son côté, au nonce. Il s'agissait, 
exemple, de faire rendre aux missionnaires latins 
biens qui leur avaient été enlevés à Tiflis, en 
, tt dans l'île de Corfou, apaiser les diffi- 
"és qui s'étaient élevées entre Pie VI et Paul [e* au 
"M de l'Ordre de Malte, rétablir les évêchés uniates 
“Hbrimés et en créer un pour les Arméniens. 
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CL. D. CC. t& 10, col. F2 RE Ecclesian: 
à l'occasion du 3° centenaire de la mort de saint 
martyr. (Note de ls D. C.) 


LE 


Be 
nt : 


x 


4 a 
SE A 


Pie VII entre la Russie et Bonaparte : la rupture. 


La liste des questions qu'il s'agissait de régler 
s'allongeait de plus en plus lorsqu'un incident im- 
prévu amena la suppression des relations à peine 
rélablies entre la Russie et le Saint-Siège. À Rome 
vivait un émigré royaliste français, Vernègues, qui 
complotait contre Bonaparte et qui, pour se donner 
plus de Jiberté, s'était placé sous la protection Fe 
la Russie en demandant la nationalité russe, Irrité 
par toutes les conspirations qu'il découvrait autour 


de lui et dont plusieurs se traduisaient par des atten- : 


tats contre sa vie, le Premier Consul exigea du papes 
Pie VII l’extradition de Vernègues et, de son côté, 


le tsar s'y opposa, alléguant la nationalité russe de 


ce royaliste français. Pris entre ces deux réclama- 
tions contradictoires, soutenues l’une et l’autre par 
de puissants Gouvernements envers lesquels il était 
désarmé, le Pape hésita, et son ministre Consalvi 
chercha en vain des moyens de conciliation. La 
France et la Russie se montrèrent intraitables et, 
menacé par l’une et par l'autre, Pie VII inclina vers 
le général victorieux dont les armées étaient campées 
sur les frontières pontificales, à Rimini, et qui d'ail- 
leurs venait de signer avec l'Eglise romaine le Con- 
cordat ; il livra Vernègues, et aussitôt la Russie ri- 
posta en rappelant de Rome son agent Cassini et, 
bientôt après, en remettant ses passeports au nonce. 
Les relations étaient rompues et, malgré les efforts 
que fit pour les rétablir l’auditeur de la nonciature 
Alvisini, qu’Arezzo avait laissé à Saint-Pétersbourg, 
on ne put pas les reprendre (juin-sept. 1804). 

Ce rapide résumé suffit à montrer l'intérêt con- 
sidérable que présentent les documents publiés par 
le P. de Journel. Ils seront suivis bientôt, nous l’es- 
pérons, de la correspondance qu'Arezzo entretint 
avec le Saint-Siège pendant les deux ans qu'il de- 
meura à Dresde, surveillant de là les affaires de 
Russie avec l'espoir de rentrer un jour à Saint- 
Pétersbourg. Et ainsi cette nonciature inaugurera 
cette publication générale des nonciatures russes qui 
apportera d’utiles précisions sur la vie politique et 
religieuse de la Russie au xx° siècle et sur l’action 
du Saint-Siège en faveur des catholiques latins et 
unis dans l’Empire des tsars. 


L'Église romaine 
protectrice des consciences en Russie, 
Au lendemain de la disparition du tsarisme, alors 


que, privée de la lourde protection du régime auto- 


cratique et odieusement persécutée par le régime 
des Soviets, l'Eglise russe est profondément ébranlée 
dans son organisation et dans sa vie intérieure, ces 
documents viennent à leur heure pour montrer à 
la fois la tyrannie du gouvernement impérial et les 
efforts de l'Eglise romaine pour protéger contre 
elle les consciences, Assurément, le P. Rouët de 
Journel-a voulu faire avant tout œuvre d'historien, 
mais il n'est interdit à personne de tirer des con- 
clusions pratiques des documents qu'il a si heu- 
reusement publiés. 
Jzan Guinaun, 


RÉ ss 
ALBUM DE LA « D. C. » 


Ceux qui savent peu ne doutent de rien et 
se croient aptes à tout, La vraie science, au con- 
traire, a pour compagne l'humilité, parce 
qu'elle mesure son étendue non à ce qu'elle 
sait, mais à ce qu'elle ignore. 

- - Mgr FREPPEL. 
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Dossiers de la Grande Guerre qui viennent au jour 
*  L'OFFENSIVE DE 1917 


Une lettre du général Nivelle 


L'Action Française du 25. 3. 24 publie, sous 
les titres « Un document — Painlevé au pilori»,une 
lettre adressée en 1922, à un officier supérieur, 
par le général Nivelle, ancien commandant en chef 

des Armées françaises. Nous reproduisons ce docu- 
ment, avec le « chapeau » et les sous-titres de 
l’Action Française. 


La lettre qu’on va lire a été adressée, il y a deux 
ans, à un officièér supérieur, par le général Nivelle. 

A celte époque, et malgré une autorisation ex- 
presse, son deslinalaire n'avait pas jugé opportun 
de la livrer au public. 

Mais Nivelle est mort (1) sans avoir pu écrire les 
Mémoires que cette lettre fait prévoir à plusieurs 
reprises : les fails qu’elle dévoile devaient dès lors 
être publiés. 

Le document contient des appréciations d’ordre 
militaire qui sont propres à son auteur. Il donne, 
par contre, en ce qui concerne le rôle infâme de 
M. Painlevé, d’éclalantes confirmalions aux cam- 
pagnes de l'Action Française. 

N'ajoutons pas de commentaires. Contentons-nous 
d’une anecdote, qui a son pri. 

Le président du Conseil d'enquête, devant lequel 
passèrent, en 1917, le général’ Nivelle et le général 
Mangin, avait été désigné par le ministre de la Guerre. 
C'était la général Brugère, ancien généralissime. 
Agé, Brugère n'avait pas reçu de Nivelle le comman- 
dement qu'il eût souhaité, et Painlevé, jugeant 
l’homme à sa propre mesure, l’eslimait assez aigri 
pour servir sa rancune. Or, lorsque le général 
Brugère vint lui remeltre le dossier de cette enquête 
qui rendait pleine justice à HNivelle et à Mangin, 
Painlevé courut à la conclusion et, sursautant : 

— Mais, c’est le procès du Gouvernement que 
vous m'apporlez là! 
C'était plus — 

M[ezrer]. 


sa condamnation. — AL[AIN] 
Hyères, le 13. 2. 22 
Mon cuer Ami, 


À la fin de juin 1917, un peu étonné des procédés 
du ministre de la Guerre, qui, au Comité secret de 
la Chambre, se faisant juge et partie; avait trouvé 
commode de parler seul, j'étais allé voir, à son 
cabinet de l’Ecole militaire, le maréchal Joffre, pour 
lui demander conseil. 

Après un assez long silence, il me répondit : 
« Peuh! moi aussi j’ai eu mes comités secrets, j’en 
ai eu deux, mes officiers d'ordonnance m'en ont 
apporté sans délai le compte rendu in extenso, Je. 
leur ai dit: « Remportez-moi ça, je ne veux pas 


(x) Le 22 mars 1924, des suites d’une pneumonie double. 
Nivelle, né le 15. 10. 56, sortait de l'Ecole polytechnique ;. 
il fit en 1900 la campagne de Chine ; colonel à ls mob:- 
lisation, il reçut le 29. 10. 14 les deux étoiles ; division- 
naire en mars 1915, il devait, sous le ministère Briand, 
remplacer le général Joffre au commandement en chef des 
armées. Relevé de ses fonctions, il commanda ensuite les 
troupes françaises de l'Afrique du Nord. (Note de la D. G.) 


« Documentation Catholique » 


» les lire... pour ne pas me faire de mauvais 
» sangl » Faites comme moi, et vous en sortir@ 
grandi. » b 
J'ai suivi le conseil, qui était d'ailleurs entière 
ment conforme à ma manière de voir. # 
L'année suivante, en 1918, alors que j'étais com 


M. P. Painlevé éprouva le besoin, sans doute pou 
appuyer sa piteuse élection, de répéter, dans je nl 
sais plus quelle publication périodique, les mêm 


lire ce nouveau plaidoyer, mais je ne pouvais 
éviter que les reproductions partielles des journau 
quotidiens ne me tombassent sous les yeux. F 

Dans les fréquentes conversations que j'avais av@ 
mon ami Jonnart, alors gouverneur général dl 
l'Algérie, il m'’entretint de ces nouvelles attaques 
et comme il me vit décidé à les traiter par le mépris 
il écrivit lui-même au président du Conseil, M. Cle 
menceau, pour lui dire à quel point, malgré l’ad 
mirable esprit de discipline dont je faisais preuve 
il était indigné de ces attaques, bien lâches, pui 
qu’elles s’atlaquaient à un officier général qui 1 
pouvait pas répondre... qu'au surplus tout le mont, 
était désormais fixé là-dessus. qu’on était bie 
obligé de reconnaître que les choses allaient mieu 
au printemps de 1917 qu’au printemps de 1918... 

Aujourd’hui, on me signale une nouvelle édition} 
dans la Revue de Paris (1), du même plaidoyer ah 
surde et mensonger. Ma curiosité n’en est null 
ment excitée, mon mépris nullement amoindri. 


Foch et Mangin. 


Mais vous me dites que le but de ces 7 
articles est de porter atteinte à l’entente qui a ton 
jours existé, et qui doit continuer à exister, en 
les généraux. Il prétend prouver, notamment, q | 
c'est moi qui ai exigé que le général Mangin fs} 
sacrifié, malgré lui Painlevé, que c’est lui et If 
seul qui a appelé le général Foch aux hauts co 
mandements, malgré moi. Cela, je ne peux pas” 
tolérer ; le mépris que j'oppose, pour le moment,i|| 
tout ce qui peut me concerner personnellement, A 
n'ai pas le droit de l’étendre à ce qui peut por 
atteinte à l'Armée, au Pays. : 

Comment, dans la situation actuelle de la Franël|! 
plus grave qu’elle ne l’a peut-être jamais été ah 
heures les plus critiques de la Grande Guerre, col 
ment peut-il se trouver un homme, un Françe : 
affichant la prétention d’être un homme d'Etat, 
qui, lorsque toutes les énergies sont tendues, dæ 
une union parfaite, pour aider la France à so 
triomphante de sa dangereuse situation, ose vel 
rééditer un plaidoyer pro domo sua (bien mauva 
cause qui demande à être si souvent plaidée DT | 
afficher la prétention. de prouver que c ’est lui 1} 
a fait sortir de l'ombre les chefs qui ont contril|} 
à la victoire, que c’est lui qui a gagné la guer:|: à 

Mais, en ‘dehors du triste ridicule de pareil} 
allégations, qu'est-ce que cela peut bien faire à 
France, anxieuse de la solution des graves problèm 
dont dépend son existence, qu'est-ce que cela F 
bien faire même aux électeurs du V® arrondis 
ment ? 

Serait-ce au général Mangin lui-même qu'il Y}) 
tendait démontrer qu'il l’a défendu contre mi 


(x) « Comment j'ai nommé Foch et Pétain », par F" 
Pamzevé (15. 12. 21, x et 15. 1. 22). Voir aussi, dank:|h 
Revue de Paris, un 4° article de M. Painlevé, « La polit&|}|| 
de guerre en Pétain » (15. 2. 92), la réplique du gér}}ir 
Mançin (1. 8. 22) et un dernier article de M. Panw|}(} 
(25. 3. 22). (Note de la D. C.) | 


Melle profonde erreur psychologique ajoutée à tant 
reurs matérielles et volontaires! Vous rappellerai- 
l'historique, que vous connaissez bien, des in- 
gues qui ont été alors accumulées sous mes pas ? 


Le martyre d’un chef. 


‘Appelé à Paris dès le 19 avril et à plusieurs autres 
prises jusqu’au 29, j'ai été sommé, dans le cabinet 
. président de la République, en présence du prési- 
nt du Conseil, du ministre de la Guerre, de M. Ma- 
10, ministre des Uolonies, d'enlever à Mangin 
a commandement: « Vous ne pouvez pas garder 
général Mangin, me disait-on, il a perdu la con- 
nce de l'Armée, du Pays. Partout on l’appelic 
ssassin, le boucher! » Et si ces propos étaient 
nus en réalité, c'était le résultat de la campagne 
faitiste provoquée et encouragée par certains partis, 
r ceriains membres du Gouvernement (1), à la 
ande colère de l'Angleterre, qui n’admettait pas 
on s’efforçât, dans certaine presse, de transformer 
; éclatantes victoires de ses armées et des nôtres 
défaites ! 

J'ai répondu : « Non, le général Mangin a con- 
vé ma confiance entière et celle de l'Armée, je 
oppose à toutes mesures de disgrâce le concer- 
mt. » à 

Pressé, harcelé de nouveau, j'ai consenti à faire 
e nouvelle enquête au sujet de la confiance 
l'avaient encore en leur chef les troupes et géné- 
ux placés sous les ordres du général Mangin. Le 
| avril, continuant les navettes qui m’étaient impo- 
es et m'empéchaient matériellement d'exercer mon 
immandement (2), je me rendis au front de la 
_ armée. Je vis individuellement, en leur expli- 
ant en camarade les raisons de cette enquête inso- 
ke, les commandants de corps d'armée, les géné- 
ux Mazillier, de Maud’huy, de Mitry, Berdoulat et 
autres. L'opinion fut unanime, la confiance de 
us restait entière. 

Je continuai ma route sur Châlons pour y ren- 
ntrer le général Pétain, qui venait d’être chargé 
s fonctions de chef d'état-major général de 
xrmée. Je l'entretins de cette question, lui fis con- 
ïître les instances pressantes dont j'étais l'objet 
; la part du Gouvernement pour enlever son com- 
andement au général Mangin, ainsi que le résultat 
: l'enquête que je venais de faire. Le général Pétain 
e représenta que, malgré l'estime que je pouvais 
roir et qu'il avait lui-même pour Mangin, il n’en 
sit pas moins vrai qu’il y avait en ce moment un 
ouvement d'opinion dont il n'était pas possible 
: ne pas tenir compte et que, dans l'intérêt même 
x général Mangin, il était indispensable de l'éloi- 
ner du front, au moins provisoirement. 


Painlevé obéit au Bonnet rouge. 


Je rentrai à mon quartier général dans la nuit, 
rs 8 heures du matin ; dans la matinée, j'étais 
»pelé au téléphone par M. Painlevé, qui m'avisait 
se le Gouvernement avait relevé le ges Mangin 
= son commandement. Je lui fis ô6bserver que je 
nirais précisément du front, où j'avais fait une 
iquête, favorable au général Mangin, mais que je 
lavais pas encore donné d'ordres au général Mit- 
Thauser, chef du bureau du personnel, pour -la 
tre que j'allais lui adresser. 

Ainsi donc, jusqu'à ce moment, 1° mai, j'avais 


(1) « C'est nous qui soulignons », nole l'Action Fran- 
(2) ltem. 
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toujours résisté aux sollicitations pressantes du Gou- 
yernement et j'avais toujours affirmé que le général 
Mangin conservait toute ma confiance. Je m'étais 
prêté à une enquête et j'avais conféré avec le général 
Pétain. Mais je n'avais pas encore envoyé au ministre 
le résultat de mes démarches lorsque celui-ci 
m'avisa du fait accompli, du retrait de la lettre de 
commandement. 

Voilà des faits matériels et qui ont eu de nom- 
breux témoins, et non des moindres. 

Le général Mangin a été avisé sans retard de ces 
événements. Aussitôt informé moi-même par télé- 
phone de la décision prise, je lui ai téléphoné à lui- 
même à son quartier général, pour l'en avertir. Il 
m'a demandé aussitôt l'autorisation de venir me 
parler et je le reçus dans la soirée -du 1% mai, lui 
confirmant tout ce que je viens de dire et notam- 
ment que la décision du Gouvernement avait été 
prise sans aucune proposition de ma part. Si bien 
qu'il me demanda alors l’autorisation d'aller voir à 
Paris le ministre de la Guerre. Il obtint audience 
vers 11 heures du soir, je crois. Cette entrevue n’a 
pas été agréable au ministre, mais je n’ai pas à en 
parler, n’y ayant pas assisté. 

Que pouvais-je faire dans les circonstances qui 
m'étaient imposées ? J'étais en face du fait accompli ; 
le général Pétain, qui, comme chef d'état-major, 
ayait voix au chapitre, pour la question du personnel 
des généraux, me paraissait disposé à agir dans 
l'intérêt du général Mangin et à lui éviter, par un 
éloignement momentané, une disgrâce définitive, je 
ne pouvais pas prolonger indéfiniment ce conflit avec 
le Gouvernement. Je me rangeai donc à l'avis du 
général Pétain en demandant un éloignement pro- 
visoire et en spécifiant formellement que, lorsque 
l'émotion provoquée par la campagne défaitiste d’une 
certaine presse serait calmée, le général Mangin 
serait rappelé et pourvu d’un commandement égal 
à celui qu'il quittait. 


L’exil de Mangin. 


Pour en finir avec cette disgrâce passagère et 
glorieuse que le général Mangin doit bénir aujour- 
d'hui en raison de l’éclatante revanche dont, plus 
heureux que d'autres, elle lui a donné l’occasion, je 
n'ai plus qu’à citer, comme bouquet, la fameuse 
lettre de cachet que lui a envoyée M. Painlevé lui- 


même. Non content de l'avoir éloigné du front, 


M. Painlevé a tenu, Ô sainte Bastille! à exiler le 
général Mangin, lui interdisant le séjour de Paris, 


du département de la Seine et des (sic) départements 


circonvoisins. 
Enfin, laissez-moi la satisfaction, maintenant que 


cela n’a plus qu'un intérêt moral, de vous dire quels! 


étaient, à l’époque dont nous parlons, les sentiments 
du fond de mon cœur à l'égard du général Mangin. 
Lorsque, dans le courant de mars 17, des tiraille- 
ments commençaient à se produire, à propos de 
la préparation de l'offensive, avec un commande- 
ment de groupes d’armées qui, plus ardent d’abord 
que tous les autres et que moi-même, obéissait déjà 
aux suggestions du ministre et de eye ge 

litiques, j'avais provoqué, au quartier généra 
30m une réunion à laquelle assigtaient le général 
Micheler et plusieurs des généraux appelés à prendre 
l'offensive, J'assistai là à une discussion au cours de 
laquelle le sentiment de la discipline m'obligea à 
conseiller le calme. Mais, en sortant de R et en 
rentrant à Compiègne, j'avais déjà l'intuition que 
la foi de certains de mes lieutenants avait été 
éhranlée, que cela ne pouvait pas marcher ainsi, 
et cetle pensée s'était solidement ancrée dans mon 
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esprit que le remède à cet état de choses consistait 
à mettre de côté les éléments gangrenés et à charger 
Mangin, dont la confiance et la résolution étaient 
restées intaotes, du commandement de toute l’at- 
taque. Mais la gangrène était profonde, les hommes 
politiques les plus haut placés soutenaient le général 
Micheler ; j'ai pensé que cela n'était pas possible, 

Plus tard, en mai 1917, quand je sentis que 
M: Painlevé allait arriver au but qu'il s'était proposé 
en prenant le ministère de la Guerre le 21 mars, 
-c'est-à-dire à faire sauter un général qui avait l’au- 
dace d'attaquer les Boches, à me faire sauter, j'étais 
décidé, si on me démandait mon avis, à désigner 
Mangin pour me remplacer dans le commandement 
en chef. Mais on s’est bien gardé de me le demander, 
le siège était fait, préparé de longue main. 

Voilà des faits, assez éloquents par eux-mêmes, 
pour comprendre et ridiculiser ces nouvelles tenta- 
:fives, aussi vaines qu'inopportunes, de plaidoyer pro 
domo sud. 

Par la fragilité des bases sur lesquelles M. Pain- 
levé fait reposer cette partie de son argumentation, 
qu'on juge ‘du reste. Ab uno disce omnes. 


Ce que Nivelle n’a pas raconté. 


Je raconterai un jour l’histoire du général Foch, 
comment je l'ai sauvé, le 21 décembre 1916, du 
limogeage définiuf, alors que sa lettre de corman- 
dement de commandant de groupe d’armées lui avait 
été enlevée ,par le Gouvernement. Je raconterai les 
assauts que j'ai eu à subir, en janvier 1917, contre 
les membres du comité de guerre, du plus grand 
au plus petit, qui n’admettaient même pas que je 
puisse. lui donner le commandement provisoire du 
G.. A. E. pendant l'absence du général de Castelnau, 
envoyé en Russie avec la mission Doumergue. À ce 
imoment, j'ai eu, moi, autorité militaire, et moi seul, 
à défendre le général Foch contre tous les hommes 
politiques, qui ne voulaient plus de lui. Le maréchal 
Foch le sait bien et ne s'en est jamais caché. O ironie 
des choses humaines | < 
® Je raconterai cela, et bien d’autres chosés encore, 
quand le moment sera venu, à mon heure, quand 
le pays n’aura pas à ensouffrir. Des faits, des docu- 
ments authentiques, assez éloquents pour se passer 
de toute argumentation spécieuse du genre de celle 
à laquelle M. Painlevé convie ses lecteurs, ou plutôt 
ses électeurs, 

Il y aura sans doute encore beaucoup d'articles: de 
M. Painlevé. Ge qui nous permet d'espérer qu'il nous 
contera aussi l'influence, incontestable celle-là, qu'il 
a eue sur les événements de l’année qui a suivi l’of- 
fensive du printemps de 1917, de juin 1917 à juillet 
1918, l'année des grandes catastrophes, la plus né- 
faste de la Grande Guerre pour les armées alliées. 
Mise hors de cause définitive, en juillet 1917, des 
armées russes ; mise hors de cause, pour longtemps, 
en octobre 1917, à Caporetto, des armées italiennes ; 

enfin, au printemps de 1918, rupture du front anglais 
sur la Sommé ; reprise, par les Allemands, de toute 
Ja ‘région de Noyon, Nesle, Péronne, Soissons, 
Chemin des Dames, des « deux mille kilomètres 
carrés de terre française qui leur avaient été enlevés 
par l'offensive du printemps de 1917 », les Alle- 
mands: à Montdidier et à Château-Thierry. 


! Le crime de Painlevé. 

Il nous. rappellera comment le ministre de la 
Guerre français, après le comité secret de juin 1917, 
déclarait publiquement, à la Chambre, le 7 juillet, 
‘que les-Allemands pouvaient désormais dormir tran- 
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quilles, qu'on ne les attaquerait 
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dire De Pope 
lique 
plus sérieuseme) 
et déclenchait ainsi, absolument comme s’il ay 
donné lui-même des ordres aux armées ennemi 
cette magnifique manœuvre en lignes intériew 
qui, portant successivement sur chaque point \ 
forces devenues inutiles sur le front français, m 
tait hors de cause les armées alliées et nous metti 
nous-mêmes dans la terrible situation du printemi 
de 1918. Ê : | 
.… Jusqu'à ce que, après une année d’inerti 
nous en revenions enfin .aux principes et au ple 
même d’offensive, imposé du reste par les circol 
stances et la situation stratégique, du printemps € 
1917. ÿ 
Oh! il y a encore beaucoup de choses à cn 
ça viendra. À 
À vous, fidèlement et de tout cœur. É 


R, Nivezze, 
1] 
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Offices des funérailles. Messes ef vépres des mort 
absoute. — Une brochure in-r2 de 32 pages, sol 
‘forte couverture violette, Prix, o fr. 50; po 
o fr. ob. Bonne Presse, Paris. 


| 
| 
« Cette brochure est destinée à favoriser une participati 
intelligente et pieuse aux funérailles. Elle sera sans do ; 
la bienvenue dans les églises où l’on peut mettre 44 
disposition des fidèles des textes utiles à la compréhens 
des offices. » (Croix, 29. 2. 24.) 


se 


à 


Précis de Théologie ascétique et mystique, par l’ab} 
Ap. TANQUEREY. — In-8°, xxx1v-396-28* pagd 
Prix : 5 francs. Desclée, Paris, 1923. 


s« Le très distingué Supérieur des Solitaires Sulpicie 
d'Issy a voulu faire non un livre d'édification et de 
ture spirituelle, mais un ouvrage didactique... < 5 

» Dans la première partie, aujourd’hui publiée, de 
chapitres traitent de l'origine, de la nature et des cc 
ditions générales de la vie surnaturelle ; deux autres de” 
nature de la perfection chrétienne, et de l'obligation @ 
tendre propre aux divers étais de vie ; un cinquième en# 
est consacré aux « moyens généraux de perfection » col 
muns à toutes les étapes de la vie spirituelle et à tous 4 
états. La seconde partie traitera, dans le cadre classiq 
des « trois voies », des différentes étapes du progrès 8} 


| 
| 
| 


rituel, la troisième comprenant. les questions de mystiqh 
au sens ,strict du mot. : 3] 
» Ge plan me paraît être, dans ses lignes générales, cell 
que les nécessités d’un enseignement méthodique im 
seront de plus en plus aux ouvrages didactiques-de sp 
fualité.… } ne. 
» Toute l'introduction mérite d'être signalée pour 
sagesse ‘pleine de modération et son exactitude th 
gique : les n°5 25-33, relatifs aux méthodes d'étude, s@ 
excellents. La liste-chronologique et méthodique d’auter 
spirituels, groupés par époques et écoles, sera fort 
pour. diriger l'étude et. les lectures spirituelles. : 
» La théologie ascélique et mystique, ou spirituelle, } 
pas encore comme la dogmalique, ou même la mord 
son cadre d'enseignement bien défini et accepté sans ce 
teste par tous ; mais il est certain que le précis 
M. Tanquerey, par ses grandes qualités pédagogiques, 
lise un très notable progrès vers un but si désir 
Lorsqu'il nous'aura donné sa seconde partie, les matt 
chargés de cet enseignement auront un excellent instr 
ment d'étude à placer dans les mains de leurs élèves. 
Josepn ve GuiBERT. » (Revue d’Ascétique el de Mystiqn 
juill. 23, p. 295-298.) ë 


l 
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ACTES DU SAINT-SIÈGE 
Office Central de Librairie et de Bibliographie 


Lettre de S. Em. le card. GASPARRI 
à M" Chollet, archevêque de Cambrai. 


RETERIA DI STATO 
WI SUA SANTITA' : 


MonsklexEUR, 


Le Souverain Pontife a appris avec satisfaction la 
hadation à Paris d’un « Office Central de Librairie 
de Bibliographie », sous le patronage de plusieurs 
rdinaux, archevèques et évêques français et avec 
1 Comité de direction dont Votre Grandeur a bien 
ulu assumer la présidence. 
Comprenant l'immense influence du livre, parti- 
Wièrement à notre époque, votre « Office Central » 
| e de contribuer à la diffusion du livre catho- 
ue, de doctrine sûre, de façon à travailler effica- 
ment à mieux faire connaître la vérité en orientant 
intelligences vers l'Eglise et en s'attaquant aux 
ses de l'ignorance religieuse. 
Sachant d'autre part la quantité extraordinaire de 
oductions lilléraires de notre temps, vous voulez 
mmbattre le désordre et l'anarchie qui règnent dans 
librairie contemporaine en dégageant de cette pro- 
etion surabondante et incohérente un choix d'ou- 
ages utiles et bienfaisants. Vous les présentez, en 
», dans un classement par matière qui répond 
nécessités actuelles d’une documentation rapide. 
L'importance d'une œuvre ainsi comprise ne peut 
happer à personne. Elle fera sentir son influence 
* éclairant sainement les intelligences et en leur 
vrant d'une façon sûre et facile l'accès de la 
irité ; elle concourra ainsi à ramener dans le monde 
rdre, la paix, le règne de Notre-Seigneur Jésus- 
nrist. Le Saint-Père bénit celte œuvre et fait des 
wux pour son développement. Il appelle sur cette 
“ie initiative les plus abondantes faveurs célestes, 
il accorde de cœur, à vous, Monseigneur, et à 
üs Jes collaborateurs de 1’ « Office Central de 
Mbrairie et de Bibliographie », le bienfait de la 
inédiction Apostolique. 
Veuillez agréer, Monseigneur, l'assurance de mes 
itiments bien dévoués en Notre-Seigneur. 


P. cardinal Gasparmi (1). 


Dal Vaticano, 8 janvier 1924. 


x) L’ « Office Central de Librairie et de Bibliographie », 
la création duquel le Souverain Pontife a feit envoyer 
lettre élogieuse, est à la fois un centre de rensei- 
ments, d'informations et de vente, Le service d'infor- 
tions sera assuré : :° par la publication de bibliogra- 
Mies analytiques (complétées par des tables alphabétiques 
malières et des noms d'auleurs) où seront résumés les 
res que les spécialistes reconnaissent, commie Jes meil- 
rs; 2° par la composition d'un Manuel analytique de 
iographie générale ; 5° par les Fiches du mois qui, per- 
out de tenir à jour les bibliographies. 
B) services technignes de cet « ce » sont confiés 
MM. Pierre de Lescure et Raymond Chasles. Placé sous 
eontrôle d'un Comité de direction dont Mer Chollet, 
èque de Cambrai, est le président et sous le patro- 
éo de nombreux membres de l’épiscopat français, l « Of- 
» offrira aux lecteurs la plus grande séeurité doetri- 
et aux tUevailleurs mne document#ion puisée aux 
es les meilleures. (Sem. rel. Cambrai, 26. 1. 24.) — 
te œuvre, ef. dans D. C., t. 11, ol. 155-156, un 
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Œuvres de régénération sociale et religieuse 


« 


| 


Dangers d’une coopération a 
des catholiques avec les protestants. ; 


Lettre de l’épiscopat de la province de Birmingham. | 


Les archevêque et évêques de la province de 
Birmingham ont adressé au clergé de leurs dio- 
cèses la lettre collective suivante (14) : 

Caen er RÉvÉREND Père (2), : 


Comme vous le savez, il règne en ce moment 
une grande activité en faveur des projets d'amé- 


lioration sociale, et l’on invite les catholiques à se 3 
Lr 


joindre au mouvement. Si ces projets visaient uni- 
quement des améliorations sociales, nous répondrions 
volontiers à l'appel qu’on adresse à notre collabo- 
ration ; mais les principes d'amélioration sociale qui 
ont actuellement cours sont, en général, tellement 
imprégnés de conceptions religieuses qu'ils sont de 
fait plus religieux que sociaux. 

Nous en citerons un exemple frappant, Les zélés 
partisans d’un mouvement très caractéristique nous 
apprennent que « le christianisme organisé » a 
échoué ; que les conférences actuellement en pré- 

ration devraient proclfner « un aveu de culpa 

ilité de la part de l'Eglise chrétienne » ; que, par 

le moyen de ces conférences, l'Eglise arrivera sans 
doute à « posséder une compréhension plus entière 
de son Evangile » et, de la sorte, à concevoir une 
interprétation exacte (right) de la foi chrétienne ; 
que, « si notre idée de Dieu et du Royaume (l'Eglise) 
est moins voilée qu’à Bethléem, nous devons nous” 
montrer vigilants, dans la crainte que ce ne soit 
pas Dieu du tout que nous adorions », 

Ce sont là autant de conceptions religieuses, et 
des conceptions religieuses d’un caractère mortel. 
Elles ne signifient rien de moins que ceci : l'Eglise 
catholique visible, historique, avec son enseignement 
dogmatique clair, défini, avee-sa continuité à travers 
les âges, doit être maintenant supplantée par une 
nouvelle force religieuse, représentant on ne sait 
quoi de nébuleux qu’on appelle « notre commu 
christianisme » et qui doit nous conduire à un 
royaume voilé, qui « a besoin d'être découvert » 
Nous crajgnons vivement que tout ceci ne soit d 
modernisme en action sur une grande échelle, et | 
nos craintes sont loin de s’atténuer devant cette 
assurance que « l'Eglise d'Angleterre (3) a montré 
la voie ». - U 

Outre ce danger d'infection moderniste, on est 
rmenacé d'un autre danger fort grave et dont les 
conséquences sont d'une évidence beaucoup plus 
immédiate, La seule idée de la possibilité d'un 
« commun ehristianisme », is + base pratique 


d'une régénération sociale commune, pourrait aisé 
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… 


urlicle de M. Manraw-Caaurrien, « Un centre catholique 

. de documentation » (Figaro,:19. 12. 23). (Note de la D, €}. 

ne Tablet, 1. 3. 24. : 

2) Dans les pays de langue anglaise, les membres du 

clergé séeulier sont appelés « Pères » comme les religieux 

(Toutes les notes sont de la D. C.) . 
(3) L'Eglise officielle anglicane. 
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ment tromper le peuple et lui faire accepter ce | Sans les nommer, la lettre collective visait A 


soi-disant « commun christianisme » comme base 
pratique d’un enseignement du christianisme com- 
mun à tous les enfants chrétiens dans les écoles. 
Il s'ensuit que les autorités qui veillent sur l’instruc- 
tion pourraient bien se laisser tenter — et elles 
l'ont été — de confectionner un christianisme-type 
(standard) qui,- dans leur opinion, devrait satisfaire 
toutes les confessions. La perspective de forger ainsi 
un nouvel argument pour saper le « double con- 
trôle » (x) rendrait la tentation irrésistible. 

Nous avons jugé de notre devoir d'attirer l’atten- 
tion de notre clergé sur ce grave danger, aussi bien 
pour le guider lui-même que pour l’inviter à mettre 
les fidèles en garde contre le mouvement en question. 

Donné à Clifton, le 12 février 1924. 


+ Jean, archev. de Birmingham (2). 

+ GEonGes AmBroise, év. de Clifton (3). 
+ Hucues, év. de Shrewsbury (4). 

+ JEAN, év. de Plymouth (5). 


[Traduit de l'anglais par la Documentation Catholique] 


(x) D'après la loi sur l'éducation de 1902, à l'autorité 
locale (Country Council ou Urban Council) appartient le 
« contrôle », la direction de l'enseignement profane aussi 
bien pour les écoles libres reeonnues (voluntary schools) 
que pour les écoles communales (Board schools), l'entretien 
des unes et des autres étant à la charge des eaisses 
publiques, Etat et communes. Mais, alors que dans les 
écoles communales l'autorité locale fait donner, si elle le 
veut — c'est le cas habituel, — un enseignement religieux 
non confessionnel avec quelques leçons d'histoire sainte, 
dans les écoles libres l'enseignement religieux dépend entiè- 
rement du comité directeur (commitlee of managers). Celui- 
ci — qui, d’ailleurs, nomme tous les maîtres — est com- 
posé de six membres, dont deux sont à la nomination de 
l'autorité locale, et les quatre autrés au choix des fon- 
dateurs et propriétaires qui ont construit et aménagé 
l’école à leurs frais. Ordinairement, les écoles libres 
catholiques ont ainsi pour managers, outre les deux 
désignés par l'autorité locale, le prêtre en charge de la 
paroisse ou de la mission et {rois des principaux laïques 
catholiques de l'endroit. A plusieurs reprises, les non- 

. conformistes ont tenté d'obtenir du Parlement que toute 
la direction de l’enseignement, même dans les écoles libres 
subventionnées, appartienne à l'autorité locale, et qu'on 
oblige les managers à accepter des maîtres sans égard 
à leur confession ou à leur pratique religieuse. Jusqu'ici, 
l'énergie des catholiques — appuyée, d’ailleurs, par nombre 
de: protestants — a fait échouer tous ces projets. Les con- 
férences de mai 1923 entre représentants de l'Eglise établie 
ct membres des sectes non-conformistes pour rédiger un 
formulaire religieux scolaire interconfessionnel n'ont, du 
reste, donné aucun résultat. 

À la nouvelle Chambre des Communes, un député 
catholique a demandé qu'aux subventions pour l'entretien 
des écoles catholiques l'Etat ajoute des subventions pour 
leur construction et établissement. Grâce à l'appui du 
« Labour Party », la motion a été acceptée. L'enseigne- 
ment primaire catholique se développe rapidement en 
Angleterre ; l'enseignement secondaire est, au contraire, 
en souffrance : sur 575 écoles secondaires subventionnées 
par l'Etat on n’en compte que 15 catholiques. 

(2) Mgr Meclntyre, étudiant à Rome, évêque titulaire 
de Lamos et auxiliaire de Birmingham en 1912, recteur du 
collège anglais à Rome en 1913, membre de la Commis- 
sion biblique en 1914, archevêque titulaire d'Oxyrhinque et 
de nouveau auxiliaire à Birmingham en 1917, succède en 
1921 comme archevêque à Mgr lIlsley, démissionnaire. 
Mgr Melntyre, à la suite d’une attaque d'apoplexie, a 
reçu les derniers sacrements le 18. 3. 24. Birmingham est 
archevêché depuis le 28. ro. 1911 ; Pie IX, le 29. 0. 1850, 
l'avait érigé en évêché en même temps que Clifton, 
Plymouth et Shrewsbury. 

(G) Mgr Burton, évêque de Clifton depuis 1902, réside 
à Bristol. 


(4) Mgr Singleton, évêque de Shrewsbury depuis 1908, . 


réside à Birkenhead. 
(5) Mgr Keily, né à Limerick en Irlande, étudiant aux 
téminaires de Roulers et de Bruges, évêque en 1911. 
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réunions qui se préparaient depuis plusieurs mOi # 
et qui se sont tenues à Birmingham au débul 
d'avril : Conference on Politics, Economics 
Citizenship (Conférences politiques, économiquelf# 
et civiques), le « Copec ». A la suite de la lettref. 
les membres catholiques du Comité d’organisati 
envoyérent leur démission. Il ne pouvait en êt 
autrement; dès le début des pourparlers, malg 
le désir des autres membres du Comité de s’assure) 
le concours des catholiques, ceux-ci avaient com} 
pris la difficulté, puis l'impossibilité d’un accoml; 
sur des problèmes tels que l’action de la Pro 
dence dans le monde, le rôle social de l’Eglis 
l'éducation des enfants, la propriété et la cri 
économique, les rapports des sexes entre eu; 
la restriction de la natalité. 
« La coopération avec les non-catholiques € 
non seulement digne de louange, elle est un devol} 
quand les principes sont saufs; mais quand ils@i}, ; 
le sont pas, elle est impossible. » Ainsi écriv 
le 29. 2. 24 l’Universe de Londres, et le 11. 5.4 
il reprend la même formule, qui exprime exact 
ment les sentiments actuels des catholiquék,. 
anglais : « La décision épiscopale n’a été arrêl 
qu'après avoir examiné les diverses façons po 
sibles de prendre part au « Copec ». Car les cath@} 
liques ont le plus vif désir de coopérer avec leuk! 
compatriotes non catholiques dans toutes 
œuvres de régénération de la vie politiqu 
sociale et économique. Mais évidemment ils de 
vent maintenir intacte leur position de cath@} 
liques, d’abord comme membres d’une Eglise @} ” 
face des autres groupements religieux, ensuiël, | 
comme dépositaires de solutions [autorisées] all 
problèmes moraux soulevés par ceux qui ne polis 
sèdent pas leur foi. » Trois ans avant les premie FR 
pourparlers concernant le « Copec », le cardinë} _ 
Bourne avait parlé en ce sens dans sa Lettre pan 
torale du Carême 1918. (Cf. Tablet, 26. 4. 28} 
pp. 574-5). # 


MÉDAILLONS 


Un petit mousse devenu évêque,.|}" 
homme d'action et écrivain mystiquif: 


De la Vie Spirituelle (déc. 1923) : 24 " 
La collection « Paz » de l’abbaye de Mareds®æhmi 
continue à s'enrichir de volumes qui intéresse} |; 
presque tous, la spiritualité. L'un des dernie j 
Humilité et patience, par Mgr W.-B. Ullathorne ( LS 
contient un avant-propos plein de détails savoureMl}i, 
sur cet évêque, trop peu connu chez nous, bien qi { l 
soit l’une des plus grandes et des plus compli 


(x) Humilité et patience, Paris, Lethielleux, Desclée, 


A 
" 
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1: Pre : 

s de l’histoire bénédictine et ecclésiastique en 

gleterre au xix° siècle. Né en 1806 dans Je 
vrkshire au sein d'une famille catholique qui 
me comptait saint Thomas More parmi ses an- 
tres, le jeune William, aîné de dix enfants, ne 
çut d'autre enseignement que celui d'écoles élé- 
entaires. Ses parents le destinaient au commerce ; 
ais, monquant de goût pour le négoce, il s'engage 
mme mousse ; la mer l’attirait. Il accomplit divers 
myages ; au cours de l’un d’eux, à Memel, dans le 
»rd de l'Allemagne, il est entraîné par un camarade 
ms la pauvre chapelle catholique. A cette époque, 
’illiam n'avait guère de religion ; mais la grâce 
attendait là. Emu par la piété des fidèles qui assis- 
rient à la messe dans cette misérable église, il se 
int appelé à une vie plus parfaite. Rentré en Angle- 
rre, il renonce au métier de marin et se fait Béné- 
*ctin. 
Il prend l'habit à Downside en 1824 et fait de 
lides études, pendant lesquelles il se nourrit sur- 
ut de saint Ambroise, saint Augustin et saint Ber- 
“rd. Ordonné prêtre en 1831, il est nommé profes- 
ur au collège de Downside. Mais il n’était pas fait 
our cette sorte d'enseignement, on le reconnut 
ile. En 1818, le Cap de Bonne-Espérance avait été 
igé en vicariat apostolique, avec un territoire im- 
sense à évangéliser : Sud de l’Afrique, île Maurice, 
tustralie, Nouvelle-Zélande, îles du Pacifique. En 
835, le vicaire apostolique voulut s’adjoindre un 
icaire général pour l'Australie et choisit Dom Ulla- 
norne. Celui-ci n'avait que 27 ans. Ses confrères 
’étonnaient de le voir si calme, si indifférent, au 
noment de partir au bout du monde et au-devant 
ke grosses difficultés : 
« Je répondis, écrivait-il plus tard, qu'ayant Dieu 
vec moi, l'autorité de l'Eglise et une grande voca- 
on devant moi, je me sentais à ma place et n'avais 
. m'inquiéter de rien. » 

Débarqué à Sydney en 1833, sans être annoncé, il 
ke trouve en face de grandes difficultés. En somme, 
out était à faire. Il n’y avait alors que trois prêtres 
»n Australie. L'un d'eux, dès la première entrevue 
ec Dom Ullathorne, explique qu'il y a deux partis 
lans la colonie : 

— Pardon, repartit le vicaire général, il n’y a pas 
ei deux partis. 
— Qu'en savez-vous? réplique le prêtre, surpris. 
Vous arrivez et vous n'ayez rien vu. 

— Encore une fois, mon Père, je vous prie de 


excuser ; il y avait hier deux partis, il n’y en a 
lus qu'un aujourd’hui. Ces partis provenaient de 
absence d’un supérieur pourvu d’une autorité suffi- 
ante. Cette situation vient de cesser ; moi seul, je 
présente ici l'Eglise ; celui qui n'amasse pas avec 
uoi dissipe. 

C'était un homme d'autorité. Il le demeura tou- 
jours. Ce qui ne veut pas dire qu’il fût « autoritaire » 
ni intolérant. Il était discret, juste, pondéré. Mais il 
avait ce qu'il voulait, et il le voulait fermement, 
vec persévérance. Les autorités civiles s'en aper- 
eurent en Australie au sujet de la déportation des 
iminels de la mère patrie. 

En 1840, à deux reprises on lui offre l'épiscopat, 
qu'il décline. Il était alors revenu en Europe avec 
son évêque. Pendant qu'il était chargé de la mission 
de Coventry, il rencontra pour la première fois cette 
ime privilégiée que fut la Mère Marguerite Hallahan, 
dont il se servit plus tard pour introduire dans son 
diocèse une communauté dominicaine. En 1846, il 
Jui fut impossible de décliner la charge épiscopale et 
il fut sacré évêque, vicaire apostolique du district 
idental d'Angleterre. 
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atho que ». 


Il s’occupa aussitôt d’une grande œuvre : la res- 


| tauration de la hiérarchie en Angleterre. « L'épisco- 
._ pat, disait-il, estla force génératrice dans l'Eglise. » 


Il s'y employa avec vigueur. En effet, en 1850, Pie IX 
restaura la hiérarchie supprimée depuis la grande 
persécution protestante. Mgr Ullathorne fut promu 
au siège de Birmingham, dont il demeura évêque 
durant trente-huit ans. 

Ce fut un grand évêque. À son arrivée, il y avait 
dans son diocèse 86 prêtres, 2 monastères d'hommes, 
7 de femmes, 12 écoles primaires catholiques ; à la 
fin de son épiscopat, on comptait 198 prêtres, db cou- 
vents d'hommes, 36 de religieuses, 161 écoles pri- 
maires, 21 écoles supérieures, 7 orphelinats. Il lutta 
toute sa vie en faveur des principes catholiques et 
contre les attaques alors violentes qui voulaient 
étouffer le mouvement de retour vers le catholicisme, 
Durant quarante ans, il ne s’est passé aucun événe- 
ment de quelque importance sans que Mgr Ulla- 
thorne élevât la voix pour le commenter. Il a écrit, 
selon que les circonstances l’exigeaient, sur l'Eglise, 
les Ordres religieux, l’Immaculée-Conception, l’in- 
faillibilité pontificale. Nombreuses sont ses œuvres 
pastorales ou polémiques. 

Mais les meilleures, celles qu'il préférait lui-même, 
sont celles qui traitent de la vie spirituelle. Il les 
publia vers la fin de sa vie, après les avoir longue- 
ment müûries.. Il méditait un grand ouvrage, mais 
ses travaux épiscopaux ne lui laissèrent que le loisir 
de publier trois volumes : à 

1° Les donations faites à l’homme, où il pose les 


fondements doctrinaux des vertus chrétiennes et - 


vise surtout à prémunir contre les notions natura- 
listes si répandues au siècle dernier. 

2° Le fondement des-vertus chrétiennes a pour 
objet principal l’humilité, qui est le fondement sur 
lequel doivent s'appuyer les autres vertus. C’est un 
ouvrage petit. par l'étendue (seize chapitres) mais 
plein et fort, abondant en analyses pénétrantes, en 
maximes vigoureuses : 

« Il faut enlever l’homme à lui-même pour le faire 
monter vers Dieu. 

» La tragédie de la vie humaine résulte de la 
collision entre la volonté propre de l’homme et la 
volonté de Dieu... 

» L'amour, c’est le transfert de l'affection de soi- 
même à un autre. L'humilité est une capitulation 
de l'amour-propre : renonçant à l'amour de nous- 
mêmes pour Dieu, nous faisons acte d’humilité, et 
l'amour que nous donnons à Dieu, c’est la cha- 
rité. » 

3° La patience chrétienne complète la série (douze. 
chapitres). La patience assure la force de l'édifice 
fondé sur l'humilité. Il ne s'agit pas seulement de 
la vertu qui s'exerce dans la souffrance, mais sur- 
tout de la patience qui donne la force et la disci- 
pline à toutes les puissances de l’âme et qui conduit 
toutes les vertus à leur perfection. L'humilité com- 
mence, la patience affermit. L'âme que l’humilité a 

urifiée devient forte par la patience. L'humilité et 
la patience contribuent donc ensemble à mener l’âme- 
à sa perfection. « Le grand ennemi de l’âme, ce 
n'est pas l'épréuve, mais c'est la tristesse, plaie sai- 

nante de l’amour-propre. » : 

F'On trouvera Die de courts taités beaucoup de 
substance, une psychologie fine et profonde, une 
doctrine lucide et le fruit d'une longue expérience 
des âmes. 

Mgr Ullathorne mourut en 1889, après un épiscopat. 
très fécond. Il restera comme l’un des grands évêques 
du xx* siècle et l’un de ses bons écrivains en spi- 
ritualité. 


Droit canonique: 


Quels jours du Carême doit-on faire abstinence 
quand on est en déplacement ‘ 


DÉCISION DE LA S. C. DU CONCILE (9 FÉVRIER (924) 


Question. — Dans une lettre nespectueusement 
adressée à cette Sacrée Congrégation, Mgr l'évêque 
de Namur exposait naguère que, dans son diocèse, 
comme dans ‘les diocèses voisins de Belgique et de 
France, les fidèles sont, par disposition pontifi- 
cale, absolument tenus, pendant tout le temps du 
Carême, d’observer l’abstinence le mercredi au lieu 
du samedi. Et, comme une controverse s'était élevée 
pour savoir si les étrangers de passage dans le dio- 
cèse étaient soumis ou non à la mêmie obligation, 
l’évêque, pour lui faire donner une solution autorisée, 
demanda l'avis de cette Congrégation en lui posant 
cette question : « Au temps du Carême, à quel jour 
ks étrangers de passage sont-ils tenus d'observer 
l'abstinence du samedi, lorsque, par une disposi- 
tion spéciale du Saint-Siège, cette abstinence doit 
être observée le mercredi? » 


OBSERVATION. — On doit, de toute évidence, dis- 
tinguer, dans la loi sur l’abstinence, entre la sub- 
stance du précepte et les modalités de son observation 
dans chaque région. Dans le cas présent, la substance 
du préceple est que, pendant le Carême, deux fois 
la semaine et à jours déterminés on observe l’absti- 
nence: telle est la loi générale. Et dans ce même 
cas, la modalité consiste en una loi particulière fixant 
pour ces jours le mercredi et le vendredi. Or, le 
canon 14 $ 1°-3° oblige les étrangers de passage, 
comme les autres fidèles, à observer les lois géné- 
rales dans, les pays où elles sont en vigueur : aüssi 
n'est-il pas douteux que, dans le diocèse de Namur 
comme dans les autres dont il est question, ces étran- 
gers soient tenus par la substance du précepte, qui est 
évidemment en vigueur en ces lieux. Par contre, en 
vertu du 2° du même paragraphe, ils ne sont pas 
obligés d'observer les lois particulières du territoire 
où ils se trouvent, quoiqu'ils soient libres de le faire ; 
et c’est pourquoi, dans le cas présent, ils ne sont pas, 
en soi, obligés d'observer l'abstinence le mercredi 
au lieu du samedi, comme y sont tenus les habitants 
du pays ; mais il leur est loisible de suivre cette règle. 
D'où 1: ressort qu’ils sont assurément tenus de s’'abs- 
tenir de viande, outre le vendredi, soit le mercredi 
soit le samedi (2), selon leurs préférences, c'est- 
à-dire d’après le choix, auquel ils sont autorisés en 


__ cétte matière, entre le droit commun et le droit par- 


ticulier. C’est. pourquoi, etc. 


Décision. — En réunion plénière de Ja Sacrée 
Congrégation du Concile, tenue au Palais Aposto- 
lique du Vatican, le 9 février 1924, les Eminentis- 
simes Pères ont décidé de répondre au doute pro- 
posé : « Les étrangers de passage sont tenus d’ob- 


(x) Réponse pour « Namur et autres diocèses ». 

(2) Les 4. 4. S. (1 3. 24, p. 94) portent feria VI, qu’il 
faut de toute évidence remplacer par sabbalo. (Les notes 
sont de la D. C.) ; 


La) 


{LÉGISLATION ET JURISPRUDENGE CANONIQUES ET CIVILE 


nique peregrini. Il est assez difficile d'exprimer e 


jadis, avant le Code canonique, D’'ANNIBALE (1. °3 


CR ee 


server l’abstinence l'un où l’autre jour à volonté (x 
en évitant toutefois le scandale, » À 
Cette décision a été peu après soumise le Secr 
taire soussigné de la S. Congrégation à Ps. Pie 1 
Pape par la divine Providence, qui daigna l'a 
prouver et la confirmer, D: 
+ Juzes, 4! 
dv. tit. de Lampsaque, secrélairek 
{Traduit du latin par la Documentation Cathotique.] | i 


REMARQUES. —— La présente décision rornaïnl 
s'adresse aux personnes appelées par le droit ca 


tement ce mot latin en français. 
Nous l'avons traduit, comme on le fait habituel 
lement, « les étrangers de passage ». Il est bon. tot 
tefois de noter que : 1° le terme s'applique même, 
des gens qui sont du pays, dont toute la famille el}, 
du pays, mais qui s'en sont éloignés ; ils peuvel 
même être certains, ou presque, d’y revenir définit) IÉ 
vement et d’y mourir, leur éloignement n’est qu 
temporaire ; s'ils ont acquis ailleurs un quasi-domil, 
cile, ils sont des peregrini ; 2° pour rester un perl 
grinus, il n’est pas requis que le passage soit rapid 
que le déplacement soit bref ; quoi qu’en pe 


un peregrinus n'est pas nécessairement un voyageul 
une résidence même de quatre et de cinq mois © 
suffit pas à le transformer en personne tente d'o 
server les lois particulières du territoire où 
réside (2). : 
Voici, du reste, la traduction du canon 91 : « Uri 
pérsonne s’appelle incola dans l'endroit où clle eël 
domiciliée, advena là où elle est quasi-domiciliéf 
peregrinus si elle est en déplacement hors du li 
où elle garde sons domicile ou son quasi-domiciM 
vagus si elle n’a nulle part domicile ou quasi-domëk 
cile, » AT 
Et le canon 92 définit le domicile et le quasi-domihs 
cile. Pour acquérir domicile, il faut la résidence a 
l'intention de la rendre perpétuelle, à moins d’ur| 
raison survenant dans la suite pour l’abandonner, @ 
bien une résidence prolongée pendant dix ans. 
quasi-domicile s'acquiert quand à Ja résident 
s'ajoute l'intention de demeurer dans un lieu se 
lement pendant la plus grande partie de l’année, &kh 
quand de fait cette résidence dépasse six mois. 


COMMENTAIRES DE CANONISTES 


Avant la décision de la S. C. C. 


D'un article intitulé « Casuistique de Carèéme| 
Indults locaux » (Nouvelle Revue théologique, ma 
1924, pp. 158-160), du R. P. J. CREUSEN, S. J 
l’auteur savait le cas qu’il étudie soumis à à 
Sacrée Congrégation. : 

D'après la loi de l'Eglise, il faut faire abstinens 
en carême le vendredi et le samedi, Dans plusieur 
pays, des indults particuliers autorisent les évêque |} 
à substituer le mercredi au samedi comme jo 
d’abstinence. C'est le cas en Belgique (3), dans ce 


| 


(x) C'est-à-dire lo samedi ou le mercredi. : Re 
(2) Cf. Vermeenson-CREUSEN, Épilome Iuris Canonit 
t. 1,-p. 86, n‘ 165 : RMRET | 
(3) Vie diocésaine, de Malines, 1920, p. 30. (Sauf. 
cation contraire, les notes sont de l’auteur:) : : 


f 


“ pr Las £ 


-être encore aux 


_ LR Nas 
ins diocèses de France G), peut 
is-Unis (2), ete, TE 
Ces indults peuvent être conçus de deux manières : 
x bien le Saint-Siège fait lui-même la substitution, 
1 bien il accorde aux évêques la faculté de pres- 
e cette substitution. Dans les deux cas, la substi- 
Mion constituera, nu sens strict, une loi parliculière. 
luelle sera dès lors l'obligation des étrangers de 
hssage dans les diocèses ? A 
Les étrangers ne sont pas tenus à observer les lois 
iculières du territoire où ils se trouvent, excep- 
on faite des lois d'ordre public ou réglant les for- 
alités des actes solennels (c. 14, $ 1-2°) ; ils ne 
bnt pas non plus tenus aux lois générales, dont 
»bligation n'existe pas dans ce territoire (ibid., 8°). 
s lors, il semble qu’un étranger ne soit obligé à 
Mire maigre ni le mercredi ni le samedi, s’il passe 
le semaine dans un diocèse où le mercredi a été, en 
tu d’un indult, substitué au samedi. Telle n’est 
s l'opinion du R. P. Vermeersch (3) ; il laisse, dans 
: cas, à l'étranger, le choix entre le mercredi et !e 
medi, mais le croit obligé de faire deux fois absti- 
nee, « In casu enim, privilegium locale non est dis- 
nsalionis, sed mutatae diei. » De bons canonistes, 
msultés oralement, se sont prononcés en sens opposés. 
Bien que le motif allégué par le R. P. Vermeersch 
stitue une réelle objection, son interprétation 
nus paraît en désaccord avec les termes formels du 
mon 14. L'Eglise n'impose pas deux jours d’absti- 
snce par semaine, mais l’abstinence du vendredi et 
samedi ; ce qui n’est point la même chose. S'il 
rrive que l'obligation cesse un de ces deux jours, 
le ne doit pas plus être reportée sur un autre que 
obligation de la messe du dimanche sur un jour 
» semaine. — Nous ne connaissons aucun principe 


» 


ridique autorisant le fidèle à choisir lui-même le. 


r où il fera ubstinence. Aussi serait-il plus logique 
imposer à cet étranger l'abstinence du mercredi 
du samedi que de lui laisser le choix. Mais il n’est 
sint tenu à faire abstinence le mercredi, car cette 
bligation résulte, en Belgique par exemple, d'une 
particulière (territoriale), Le samedi, en vertu de 
. même loi particulière, la loi générale de Fabsti- 
ence n'est pas obligatoire dans nos diocèses. Qu'on 
euille bien noter ka différence essentielle entre cet 
dult local et les coutumes, auxquelles le code 
escrit de se conformer (4). 
Avant et après le Code, des auteurs ont admis sans 
ine que le jeu des circonstances particulières ait 
our conséquence accidentelle une exemption passa- 
ère. L'éminent canoniste dont nous discutons l'opi- 
on n’écrit-il pas quelques lignes plus loin : « Quid 
em si ta peregrinantur ut feria IV sint in loco 
bi abstinetur sabbalo ; sabbalo vera in loco ubi 
« IV abstinendum est? Direris prima specie ipsos 
bbatina abstinentia teneri. Attamen, Ecclesia ita 
ittit ut peregrini se usibus locorum accommo- 
ent, ut probabiliter dici possit eosdem abstinentia 
bbatina non teneri : Ecclesia non censelur ad sin- 
Mularitatem velte astringere. » Faut-il vraiment pré- 
Cf. Ami du Clergé, 1921, 720. 


3 
ra Cf. The homiletic and pasloralt Review, déc. 1923, 
M585. L'auteur ignore si l'indult, accordé en 1org pour 
x «ns, à été renouvelé depuis. 
MS) Tlieol, Mor., 1, n. 287, 7- 
4) Le canon 1251, $ 1, fait à tous les fidèles une obli- 
tion de suivre les consuetudines lucorum: Elles deviennent 
la déterminetion nécessaire et obligatoire de la 
Enérale. « Perdent-elles par là même leur caracière 
culière ? 11 ne semble pas. Dès lors, l'étranger 
er soit la contume de son diocèse, soit celle 
cèse où il se trouve, parce qu'elles sont lois parti- 
il doit choisir, parce que le législateur a rendu 
es ces diverses formes de la loi générale. 7 
n,- loc. cit., p. 157.) (Note de la D, C.) 


Le 


mercredi (dans ceux qui jouissent d’un droit parti- 


sumer chez le législateur une restriction bienveillante 
à la loi commune quand les termes formels de sa 
législation suffisent à tout expliquer ? Pourquoi appli- 
quer au pérégrin qui passe d'un diocèse à l’autre en à 
quatre jours d’autres principes qu’à celui qui séjourne 
quatre jours dans le même diocèse 

L'obligation d'éviter le scandale fera, en certains 
cs, un dévoir de se conformer à l'usage local. Cette 


obligation morale dépasse celle de la loi positive. 4% 
Après la décision de la S. C. C. + 


Du Monitore ecclesiastico (février 192%) : Pre 


. Il faut remarquer que, dans le cas des diocèses * + 
indiqués, on ne dit pas que l'abstinence peut être 
observée le mereredi au lieu du samedi, mais qu’elle 
doit l'être : il s’agit donc d'une loi, et non d’un pri- 
vilège particulier, D'où la difficulté ; car, d'après le 
Code (c. 14, $$ x, 2 et 3), les étrangers ne sont pas | 


tenus per se aux lois particulières du lieu où ils sæ  … 
trouvent : il semblerait donc que dans le cas cité lés 
étrangers ne sont tenus ni à l’abstinence du mer- : £& 
credi, puisqu'elle est le fait d'une loi particulière, ni 
à celle du samedi, qui n’est pas en vigueur sur le 
térritoire où ils se trouvent. Dh 


Un pareil raisonnement serait toutefois un pur 
sophisme. Car même dans ce lieu continue à s'im- 1 
poser Ja loi générale qu’en carême il faut garder 
l'abstinence deux fois la semaine, à savoir le ven- 
dredi (partout) et, de plus, soit le samedi (dans les 
territoires qui observent le droit commun), soit Je 


culier) ; et à cette loi générale sont tenus même les 
étrangers (cf. ce. 14, $ x). 

Sans doute, les lois particulières ne s'imposent pas 
aux étrangers ; mais la seule conséquence à en tirer 
est qu'ils ne sont pas tenus en soi à observer l’absti- 
nence le mercredi au lieu du samedi, puisque ce point 
relève d'une loi particulière, et qu'ils peuvent donc 
la garder le samedi en place du mercredi. Nous disons 
en soi; car uccidentellement, et spécialement en 
raison d'un scandale possible, les étrangers peuvent 
être obligés comme les habitants du lieu. Voilà le 
raisonnement très simple sur lequel s'appuie la pré 
sente décision ; elle était, du reste, la doctrine cou- « 
rante déjà avant le Code (cf. Sancuez, in Decal., 
LH, 0. ra,/n. 23 ; Lacroix, Th. mor,, 1. TIE, p: 2; 
n. 1271 ; Gury-BazLeriNt, 15° éd., t. I1,.n. 95, 7°) (x). 


PES 


Du R. P. J. Eneusex (Nouvella Revue théologique, 
avril 492%, pp. 250-253) : 


1. Celte réponse [de la S. C. C.] tranche, au point - 
de vue disciplinaire, le doute soulevé, Donnée sous 
forme de réponse particulière, elle oblige ceux-là 
seuls à qui elle est adressée : « Namurcen, el alie… 
rum », c’est-à-dire qu’elle interprète authentiquement "\ 
la portée de l’indult (specialis dispositio S. Sedis) dont 
nous jouissons en Belgique, ou concédé, dans la même 
forme, à d’autres diocèses. A ce titre, elle oblige 
immédiatement ses destinataires, « Elle donne à tous È 
les fidèles une règle sûre d'action. » (2) J 

La solution donnée était à prévoir. Il était peu 
probable que le Saint-Siège voulût, par cet indult, 
exempter tous les pérégrins. d’un second jour d’absti- L 
nence. L'obligation disjonctive répond fort bien à la 
ratio legis et est très conforme à laëmens legislatoris. 
Notre doute portaik.uniqnement sur l'application des 
principes généraux en l'occurrence. LE 

On pourrait se demander si la réponse inte 


les canons 1257 et 14. Nous ne le pensons pas. En 
effet, bien que l'animadversio ou exposé des ee 


(x) Traduit de l'italien par la D. C. 
(2) Cf. Venweenson, S. J., Epilome EL. C., 1, n. 97. 


d'après le votum consulloris tire la réponsé de ces 
canons, le dispositif (resolulio) n'en fait pas mention. 
La S. Congrégation n’exprime donc pas de jugement 
eur l’applicalion du c. 14 dans des cas semblables. 
On sait que l'interprétation proprement dite des 
canons eux-mêmes a été réservée à la Commission 
d'interprétation (1). 


2. La réponse est accompagnée d’une animadwersio, 


contenant un exposé des motifs. Ces exposés sont, 
comme nos lecteurs le savent, l’avis d’un consulteur. 
Le plus souvent, leurs conclusions sont adoptées par 
les SS. Congrégations, et c’est le cas ici ; parfois, la 


S. Congrégation publie le votum consultoris; puis | 
* tranche dans un sens totalement ou partiellement 


opposé. Ces voiu n'engagent donc que leurs auteurs ; 
aussi est-il toujours permis d'exprimer les doutes 
juridiques que soulève leur argumentation. C'est ce 
que nous voudrions faire modestement. 

« Planum est in lege ubstinentiae distingui debere 
substantiam praecepti a modo quo observandum illud 
est in aliqua regione. Substantia praecepli, in casu, 
est, ut per Quadragesimam bis in hebdomada, prae- 
finitis diebus (2), abslinentia serveiur, eaque est lex 
generalis ; modus vero, in cusu, est, ut particulari 
lege hi dies praefiniantur feria IV et VI. » 

Le c. 1252 (lex generalis) ne dit pas qu’il faut faire 
abstinence, en carême, le vendredi et un second jour 


_ à déterminer ; mais bien le vendredi et le samedi ; 


la loi particulière du diocèse de Namur ne dit pas 
qu'il faut faire abstinence le vendredi et un second 
jour qui sera le mercredi ou le samedi, mais le 
mercredi et le vendredi, Dès lors, le modus obser- 
vandi legem fixé par la loi générale n'est pas en 
vigueur dans le diocèse de Namur. Notre hésitation 
verrait et vient encore de cette constatation ; cette 
difficulté subsiste chez plusieurs excellents canonistes, 
consultés par nous à ce sujet. 

Un exemple fera mieux saisir la difficulté. Le 
€. 1247 ne dit pas qu'il faut assister à la messe 
62 fois par an, mais le dimanche et à dix jours de 
fète nommément désignés. La loi générale définit 
donc la subslantia et I: modus, « non ad urgendam, 
sed ad finiendam obligationem ». De même, nous 
semble-t-il, le c. 1252. — Au contraire, le ©. 1257 
dit que le jeûne ne permet qu'un repas par jour ; 
voilà la substance du précepte. Maïs le même canon 
déclare que le modus sera en partie défini par la 
coutume locale (frustulum et collation), en partie par 
le choix du fidèle (repas principal et collation à midi 
ou vers le soir). La loi générale, ainsi formulée, obli- 
gcra nécessairement, tout entière, les pérégrins, où 
qu'ils se trouvent. — De même le c. 136 $ 1 prescrit 
à tous les clercs un habit ecclésiastique décent ; voilà 
la substantia praecepti ; le modus, d’après la formule 
du canon, sera déterminé par les coutumes locales 
ou les statuts particuliers. Dès lors, aucun clerc ne 
peut être exempt de la substantia praecepli parce 
que le modus prescrit dans le territoire de passage 
n'est pas le même que celui de son diocèse. 

3. Les autres conclusions de l’animadwersio sont 
indiscutables. Le pérégrin n’est pas obligé d'observer 
l1 loi sous la forme en vigueur dans le territoire de 
passage. Il peut le faire. Dans ce cas, il ne devrait 
pas l’observer une seconde fois dans son territoire, 
sauf raison de scandale. Un Italien qui aurait fait 
abstinence le mercredi à Bruxelles ne devrait plus le 
faire le samedi de la même semaine, même s’il est 
rentré en territoire de droit commun. 


(x) Benorr XV, Molu proprio « Cum iuris canonici », 
15 sepl. 1917. 

(2) « Praefinilis diebus » signifie dans le contexte « à 
des jours déterminés », et non « aux jours déterminés 
dans le Code ». Sans quoi, il serait inexact de dire que 


la substantia praccepti oblige dans le diocèse de Namur. } 


RE CRT MR ON PE GS MOTS NT ete UM À 
« Documentation Catholique » =——- 


C'est uniquement ce dernier point qu’affirmer 
les auteurs allégués par le Monülore [ci. supi 
col. 1254], pour prouver que la réponse de la S. C.( 
est la conclusion évidente du c. 14 et que c'était ] 
doctrine commune, déjà avant le Code. 


REZ QE ARS te Rene ge 
Lois nouvelles 


FAMILLES NOMBREUSES 


Allocation annuelle moyennant certaines conditions 


LOI DU 22 JUILLET 1923 (1) 


ART. 1%, — Toute famille de nationalité française 
résidant en France qui compte plus de trois enfan 
vivants, légitimes ou légitimés, de moins de treize ant 
reçoit de l'Etat une allocation annuelle pour chaque enfa 
de moins de treize ans au delà du troisième. ‘4 

Les enfants vivants, légitimes ou légitimés, qui o 
moins de treize ans et qui ne sont pas personnellemen 
inscrits au rôle de l'impôt général sur le revenu, entrer 
seuls en ligne de compte pour déterminer le nombre dé 
enfants dont la famille est composée. 

Sont assimilés aux enfants de moins de treize ans ceu 
de moins de seize ans pour lesquels il sera justifié, dar 
les conditions fixées par le règlement d'administratio 
publique prévu par l'art. 8, qu’il a été passé un conti 
écrit d'apprentissage ou qu'ils poursuivent des études da 
des établissements d'enseignement publics ou privés, 
qu'ils sont infirmes ou atteints d'une maladie incurablh 
sauf Je cas où ils seraient hospitalisés aux frais de F'Eta 
du département ou de la commune, £ 

L'allocation est remise au père; si le père est décé 
disparu ou a abandonné sa famille, l'allocation est remit 
à la mère ; si le père et la mère sont tous deux décéd 
disparus ou ont abandonné leur famille, l'allocation 
remise au tuteur; à défaut de tuteur, le titulaire 
l’allocation est désigné par le juge de paix, coniormém 
aux règles indiquées à l’art. 4. 

En cas de divorce ou de séparation de corps, l’allocaliel 
est de plein droit attribuée à celui des parents qui a obt 
la garde de l'enfant. S 

ART. 2. — Ne bénéficient pas des allocations institué 
à l’art. ‘1% les parents qui restent assujettis à l'imp 
général sur le revenu après que leur revenu a subi 
déductions prévues pour charges de famille par l'art. 
de la loi du 25 juin 1920 (2). } 

ART. 3. — Les allocations prévues par la présente 
ne se cumulent pas avec les indemnités allouées pol 
charges de famille à leur personnel, civil ou militaire, ph 
l'Etat, les départements, les communes, les établissemenk 
et services publics. E 

Elles ne se cumulent pas non plus avec les secout 
accordés par les lois des 27 juin 1904 et 22 avr. 1905, 
avec ceux accordés par la loi du 14 juill. 1913. 

ART. 4. — L'allocation est incessible et insaisissable 
elle peut toujours être déléguée, par son titulaire, à 
personne -ou à l'établissement qui aurait effectivement 
charge de l'un ou des enfants. 

Ælle peut être retirée au titulaire qui ne s'en mont 
rait pas digne, et ce, par décision du juge de paix de 
résidence de la famille, en son cabinet, lequel attribue 
l'allocation à une personne ou à un établissement © 
s'occuperait effectivement de l’un ou des enfants. Le j 
de paix sera saisi, à cet effet, soit par le procureur de 
République de l'arrondissement, soit par toute perso 
qui a ou qui compte prendre à sa charge un ou plusi 
des enfants. : 

La décision du juge de paix est susceptible d'ene 
devant le tribunal civil de l'arrondissement, qui statue 
en chambre du conseil, sur simnle requête. 

ART. 5. — Pour obtenir l'allocation, une déclaration Li 
papier libre est faite à la mairie de sa résidence par 
chef de famille, qui en affirme la sincérité et dépose » 


(1) « Loi concernant l’encouragement national à dont 
aux familles nombreuses. » 4 
(2) Cf. D. C., t. 4, pp. 8-25. : | 


ee | 
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hi ÿ : 
me temps les pièces justificatives. Le maire en délivre 
Spissé et la transmet sans délai au préfet du dépar- 
ent avec les pièces justificatives, auxquelles il ajoute 
certificat de vie des enfants. 
e préfet, dans le délai d’un mois à compter de la récep- 
à du dossier, vérilie si les conditions requises sont rem- 
et, dans l'affirmative, prononce l'admission. 
RT. 6. — Les allocations sont dues à compter de Ja 
e du récépissé de la déclaration délivré par le maire ; 
s sont payables par semestre, ou fraction de semestre 
vu, les 1° janvier et 1 juillet de chaque année. 
RT. 7. — Les départements et les communes pourront 
jorer, sur leurs ressources propres et dans les propor- 
s qu'ils détermineront, les allocations nationales. 
les majorations seront soumises aux mêmes règles que 
location principale et seront perçues avec elle. 
RT. 8. — Un règlement d'administration publique 
>ra Jes conditions d'application de la présente loi et 
iquera notamment les mentions qui devront être con- 
ues dans la déclaration, les pièces justificatives qui 
ont y être jointes, les formalités nécessaires pour 
“urer le renouvellement des titres d'allocation toutes les 
s que survient un événement de nature à les modifier. 
Ze règlement d'administration publique devra être rendu, 
rès avis du Conseil supérieur de la natalité, dans les 
mois qui suivront la promulgation de la présente loi. 
T. 9. — L'application de la présente loi pourra être 
ndue par décrets, et suivant les conditions spéciales 
i seront insérées auxdits décrets, aux familles de natio- 
Mité française résidant en Algérie, aux colonies, dans les 
s de protectorat ou à l'étranger. 
ART. 10, — La présente loi entrera en application six 
pis après sa promulgation. 
AnT. 11. — Temporairement, le montant de l'allocation 
‘tionale prévue à l’art. 12° est fixé à go francs par an et 
” enfant bénéficiaire de ladite allocation; 
Fait à Rambouillet, le 22 juillet 1933. 
A. Mizreranr. 
Par le président de la République : 
ministre de l'Hygiène, de l'Assistance 
et de la Prévoyance sociales, 
Pauz SrrRauss. 
Le ministre des Finances, 
Cu. 8 LASTEYRIE. 


DÉCRET OÙ 27 FÉVRIER 1924 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Sur le rapport des ministres de l'Hygiène, de l'Assis- 
nee et de la Prévoyance sociales, de la Justice et des 
inances, 
Vu la loi du 22 juill. 1923, et notamment l'art. 8, ainsi 


onçu : 
« Un règlement d'administration rennes fixera les con- 
itions d'application de la présente loi et indiquera notam- 
nent les mentions qui devront être contenues dans les 
éclarations, les pièces justificatives qui devront y être 
pintes, les formalités nécessaires pour assurer le renouvel- 
ment des titres d'allocations toutes les fois aue survient 
n événement de nature à les modifier, Le règlement d'ad- 
ainistration publique devra être rendu, après avis du 
Conseil supérieur de la Natalité, dans les six mois qui sui- 
ront la promulgation de la présente loi »; 
Vu la loi du 14 juill. r913 sur l'assistance aux familles 
ombreuses (2) ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la Natalité en date 
lu 7 déc. 1923; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

DécrèTe : 

AnrT. 127, — La déclaration prescrite par l'art. 5 de la 
oi du 22 juill. 1923 est faite par le père ou, à son défaut. 
r la mère. A défaut du père et de la mère, elle est 
: par un ascendant ou par le tuteur, 
Anr. 2. — La déclaration est faite sur papier libre, à la 
mairie de la résidence du déclarant, La signature de ce 
ernier est légalisée par le maire. 
Si le déclarant ne peut signer, ou s'il est dans l'im- 
ibilité de manifester sa volonté, la déclaration est 


(1) « Décret 


portant lement d'admigistration publique 
l'spplication 


de la du 22 juill. 1923 concernant 
national à donner aux familles nom- 


reuses. » 
(2) C1. D. C., t, 10, col. 813-814. 
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_. par le maire, au nom et pour le compte du décla- 
rant. > 
ART. 3. — La déclaration mentionne : 

1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance du 
déclarant, ainsi que sa nationalité, sa résidence, sa p:o- 
fession et la qualité en raison de laquelle il fait la décia- 
ration ; ; 

2° Les noms, prénoms, dates et lieux de naissance, ainsi 
que la résidence : 

a) Des enfants vivants de moins de treize ans ; 

b) Des enfants âgés de plus de treize ans et de moins 
de seize ans qui poursuivent leurs études dans des établis- 
sements d'enseignement publics ou privés, ou qui, dans 
les conditions de l’art. 5 du présent décret, ont fait l'objet 
d’un contrat d'apprentissage ; 

c) Des enfants âgés de plus de treize ans et de moins 
de seize ans qui sont infirmes ou atteints d'une maladie x 
incurable, à l'exclusion de ceux qui sont hospitalisés aux 
frais de l'Etat, du département ou de la commune, ou : 
assistés à domicile par application de la loi du 14 juill: » 
1905 (1) ; 

3° La nationalité des enfants donnant droit à l’allo- 
cation ; 

4° L'attestation du déclarant qu'il ne reçoit aucun des 
secours alloués par application, soit de la loi du 27 juin 
1904 sur le service des enfants assistés, soit de la loi 
du 14 juill. 1913 (2) sur l'assistance aux familles nom- — À 
breuses, ni aucune des indemnités allouées pour charges si: 
de famille à leur personnel, civil ou militaire, par l'Etat, 
les départements, les communes, les établissements et ser- 
vices publics. 

ART. 4. — À l'appui de la déclaration sont produits les 
bulletins de naissance, sur papier libre, des enfants, ainsi 
qu'un certificat de percepteur délivré gratuitement, et éta- 
blissant que ni les père et mère, ni les enfants mentionnés 
dans la déclaration ne sont inscrits au rôle de l'impôt 
général sur le revenu. 

Sont également joints à Ja déclaration, s'il y a lieu, 
soit un certificat du chef de l'établissement d'enseignement 
public ou privé dans lequel les enfants font leurs études 
et attestant leur présence, soit un certificat médical con- 
statant l’état des enfants infirmes ou atteints d'une maladie & 
incurable. 

Si le déclarant est séparé de corps ou divorcé, il produit 
un extrait, sur papier libre, du dispositif du jugement ou. 4 
de l'arrêt prononçant la séparation ou le divorce et lui 
confiant la garde des enfants. LE 

Si la déclaration est faite par un ascendant ou par le 
tuteur, le déclarant justifie de sa qualité et produit un 
extrait, sur papier libre, des actes de décès du père ow de 
la mère des enfants. 

AnT. 5. — Dans le cas où des enfants mentionnés dans 
la déclaration sont en apprentissage, le déclarant doit le 
justifier par la production, pour chacun des enfants, de 
la copie d'un contrat régulier d'apprentissage établissant 
que l'enfant reçoit un enseignement professionnel ; cette 
pièce est accompagnée d'un certificat du maître, visé par 
le maire, constatant que le contrat est toujours en vigueur 
et qu’il reçoit une application régulière de part et d'autre. 

ART. 6. — Le maire délivre récépissé de la déclaration 
et l'adresse sans délai au préfet, revêtue de son visa, 
après avoir vérifié les indications qui y sont con R- 
ainsi que les pièces justificatives qui y sont annexées. Il. 
joint un certificat de vie concernant les enfants résidant 
dans sa commune. ri 

Arr. 7. — Le préfet se fait adresser, s'il y a lieu, un 
certificat de vie concernant les enfants qui ne résident pas - 
dans la commune du déclarant, et il statue dans le déhi 
d'un mois À dater de la réception de la déclaration. 

I1 avise aussitôt de sa décision le maire, qui la notifie 
su déclarant en la forme administrative. 

Anr. $. — Si le père et la mère sont tous deux décédés, 
disparus, ou ont abandonné leur famille, s'il n'y a ni 
ascendant ni tuteur, le maire signale au préfet la situa- » 
tion des enfants et lui adresse un VAE constitué con 
formément aux dispositions des art. 3, 4 et 5 du présent y 
décret. | : Pt 
. Le préfet, après avoir statut, adresse le dossier de la 
famille au juge de paix du canton de sa résidence, à l'effet 
de faire désigner, conformément à l’art. 1° de la loi du 
22 juill. :923, les personnes ou les établissements qui rece- 
vront l'allocation. Avis de cetle décision est aussità : 


(1) Précitée, 
(2) Précitée. 


transmis au préfel ; ce dernier est également informé, sens 
délai, de toute autre décision judiciaire qui viendrait à 
intervenir. 

AnT. 9. — Les contrats d'apprentissage prévus à l'art. 5 
ci-dessus sont transmis par le préfet au contrôleur des 
services d'assistance, ainsi que, suivant les cas, au direc- 
teur des services agricoles et aux inspecteurs du travail 
chargés respectivement d'en assurer le contrôle. 

AnT. 10. — Le titulaire de l'allocation est tenu de faire 


. connaître aussitôt, par une déclaration écrite, tous chan- 


gements survenus dans la situation de la famille et modi- 
fiant les conditions qui ont motivé l'allocation. 
Cette déclaration est déposée à la mairie de la com- 


mune de la résidence du titulaire de l'allocation avec les |. 


justifications nécessaires. Elle est visée par le maire et, 
sans délai, transmise par lui au préfet. 

Dans le cas où le chef de famille ne se conforme pas 
aux prescriptions ci-dessus, le maire signale d'office au 
préfet le où les changements de situation qui sont à sa 
connaissance et en avise l'intéressé. 

AmT, 11. — En cas de modification des conditions qui 
ont motivé l'attribution de l'allocation, la suppression 
totale ou partielles est prononcée par le préfet. 

En cas de retrait de l'allocation par application du $ 2 
de l'art. 4 de la loi, la décision prononçant le retrait et 
désignant, s'il y a lieu, le nouveau titulaire, est aussitôt 
notifiée au préfet. 

ART. 12. — Lorsque, par application de l'art. 4, $ 1°* de 


: a loi, le titulaire de l'allocation voudra la déléguer à une 


autre personne ou à un établissement ayant effectivement 
la charge de l'un ou des enfants, il devra souscrire, sur 
papier libre, une délégation, en présence du maire, qui 
la transmeltra aussitôt au préfet. 

ART. 13. — Les mandats de payement des allocations 
sont adressés par le préfet au maire, qui les remet à leur 
Litulaire, après que celui-ci y a inscrit une déclaration cer- 
tifiant l'existence des conditions donnant droit à allo- 
cation. Ladite déclaration est visée par le maire. 

AnT. 14. — En cas de fraude, soil par omission, soit 
par fausse indication dans les pièces produites par des 
bénéficiaires de l'allocation nationale, le préfet prononce 
la suppression totale ou partielle de ladite allocation, sans 
préjudice du remboursement des sommes indûment ver- 
sées. 

Dispositions transitoires. 


ART. 15. — Les dispositions de l'art. 6 de la loi du 
22 juill. 1923, publiée au Journal Officiel du 2 août sui- 
vant, sont applicables aux récépissés des déclarations faites 
dans la période comprise entre le 3 févr. 1924 et la publi- 
cation du présent décret. 

ART. 16. — Les ministres de l'Hygiène, de l'Assistance 
et de la Prévoyance sociales, de la Justice et des Finances, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, ete. 

Fait à Paris, le 27 février 1094. 

: A. MiiLERAN». 


[Ce décret est contresigné par MM. Pauz Srrauss, min. 
Hygiène, Assistance et Prévoyance sociales ; Maurice 
CozrarT, min. Justice; Cn. pe Lasreyrie, min. Finances.| 
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ASSISTANCE 


l° Vieillards, infirmes et incurables 
2° Familles nombreuses 


LOI DU 12 FÉVRIER 1924 (1) 


Ant. 1%. — L'art. 2r de la loi du r4 juill. r905 (2) est 
modifié ainsi qu'il suit : 

« La jouissance de l'allocation commence du jour de ia 
demande d'admission à l'assistance (3). » 

Art, 2. — L'art. 5 de la foi du 14 juill. 1913 (4), modifié 


(1) « Loi modifiant l'art. 2r de la loi du 14 juill. 1905 


-fassistance aux vieillards, aux infirmes et aux incurables) 


et l'art. 5 de la loi du 14 juill. r913 (assistance aux 
familles nombreuses). 

(2) Cf. Questions Actuelles, t. 80, pp. 290-302. 

(3) Erratum du J. O. du 7. 3. 24. 

(4) Rev. d'Organ. et de Déf. relig., 1913, pp. 575-576. 


« Documentation 


_ Catholique » = 

1 é ms 2e > J « En < x > Een 5 “È 
par la loi du 27 juin r922 (x) est complété ainsi qu 
suit : E 
« Si cette demande est faite dans les trente jours de 
naissance de l'enfant, la jouissance remonte au jour de 


naissance, » 
Fait À Paris, le ra février 1924. 


Par le président de la République : 

- Le münistre de l'Hygiène, de l'Assislance 
el de la Prévoyance sociales, 
PauLz STRAUSS. < 


A. MHLeRaND. 


Textes adininlotreslté 
ÉTUDES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES - 


Certificat. — Modification 


ARRÊTÉ DU 1" FÉVRIER 1924 (2) 


La MINISTRE DE L'INSTRUOTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS 
Vu la loi du 28 mars 1882, art. 6 (modifié par la 
du rx janv. 1g10) ; 
Vu le décret du 18 janv. 1887, art. 27; C2 
Vu l'arrêté du 18 janv. 1887 (art. 254 à 262), modif 
per l'arrêté du 24 févr. 1923 (3) ; 4 
Le Conseil supérieur de l'Instruttion publique entendi 
ARRÊTE : : 
Ant. 197, — Les art. 254 à 268 de l'arrêté du 18 janv. 
1887 sont modifiés ainsi qu'il suit : ÿ 
Art. 254. — Les candidats au certificat d'études pri 
maires élémentaires doivent avoir atteint l'âge de douzt 
ans révolus au 1% juillet de l’année où ils se présentent 
Art. 255. — A Ja fin de chaque année scolaire, un 
session d'examen est ouverte dans tous les départements 
A l'époque et dans les délais prescrits par l'inspecteur 
d'académie, chaque instituteur dresse pour son école l'éta 
des candidats au certificat d'études primaires élémentaires. 
Cet état, établi sur présentation d'une pièce officielie 
(bulletin de naissance, livret de famille, etc.), porte : : 
Les nom ét prénoms, la date et le lieu de naissances 
La demeure de la famille ; 
La signature de chaque candidat. 
Les pères de famille dont les enfants ne suivent aucune 
école fourniront aux maires les mêmes indications: 
La liste des candidats de chaque commune, visée el 
certifiée par le maire, est transmise en temps opportun 
à l'inspecteur primaire. e 
Celui-ci inscrit én vue de l'examen les enfants de s 
circonscription qui réunissent les conditions réglemen: 
taires, 2 
Art. 256. — Chaque chef-lieu de canton est le siège 
d'üne commission d'examen ; mais une commission ne 
peut avoir à juger plus de cinquante candidats et, lorsqué 
ce nombre est dépassé dans un canton, il est instit 
d'autres commissions, qui siègent soit au chef-lieu, soi 
dans les communes désignées par l'inspecteur ‘l'académie. 
Les commissions sont nommées par l'inspecteur d'aca 
démie sur la proposition de l'inspecteur primaire. 
Chaque commission comprend : 
1° L'inspecteur primaire de la circonscription, président 
2° Un vice-président choisi parmè les directeurs, direc 
trices ou professeurs des écoles normales, les diretteu 
directrices et professeurs des écoles primaires supérieures 
les directeurs et directrices d'écoles avec cours complé 
mentaire ou cours supérieur, les instituteurs ou institu: 
trices chargés de cours complémentaires ; 
3° Des sous-commissions Compotées chacune de de 
membres, dont, l’un au moins est un instituteur (ou une 
institutrice) public chargé d'un cours moyen ou d' 
cours supérieur, et dont l'autre est soit un membre 
un ancien membre de l’enseignement public ou privé, so 
un délégué cantonal. à . - 
Les sous-commissions sont constituées de telle maniè 


(1) Gi. Documentation Catholique, t. 8, col. 543. 
(2) « Arrêté modifiant le titre 1v, ch. 11, de l'arrêté du 
18 janv. 1887, modifié par l'arrêté du 24 févr. 1993, relat 
au certificat d'études primaires élémentaires. » jt 2" 
(3) In extenso dans D. G., t. 9, col. 1503-1506. . © 
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i des maîtres en exercice dans un canton sont 


6 siéger dans les jurys d'un autr2 canton, les 
s en exercice dans ce dernier canton ne puissent 
gu dans les jurys du premier. 
our l'examen des jeunes filles, des dames font véces- 
“ement_ partie de la commission. 

, 257. — Les épreuves sont divisées en deux séries. 
» épreuves de la première série comprennent : 
* Une rédaction sur un sujet :imple (récit, leltre, des- 
ion, portrait, ctc.) ; durée : cinquante minutes ; | 
Une dictée de dix lignes environ suivie de trois ques- 
s dont deux relatives à l'intelligence du texte et la 
sième à Ia connaissance de la langue ; durée : qua- 
te minutes ; 
" Deux problèmes d'arithmétique pratique et de sys- 
e métrique avec solution raisonnée : durée : cinquante 
utes ; - 


linspecteur d'académie : 
sur l'histoire et la géographie ; 
oit sur les connaissances scientifiques usuelles : appli- 
ons élémentaires des sciences à l’agriculture, à l'in- 
, au commerce, à la pêche marilime (selon les 
es), pour les garçons ; à la vie ménagère ou à Ja 
riculture, pour les filles ; à l'hygiène, pour les deux 
55 ; durée : quarante minutes ; 
Un exercice simple de dessin ou un exercice de tra- 
manuel (couture usuelle pour les filles) ; durée : cin- 
inte minutes ; 
La dictée servira d'épreuve d'écriture courante, 
ri. 258. — Les épreuves de la seconde série com- 
Lt nt : 
Un exercice de lecture expressive suivi de questions 
bles relatives à l'intelligence du texte et à la connais- 
e de la langue ; 
* La récitation d'un texte choisi sur une liste d’au 
ins six morceaux copiés et présentés par le candidat 
l'exécution d'un chant choisi sur une liste d'au moine 
#5 morceaux ; 
* Un exercice de calcul mental ; 
Un exercice très simple d'éducation physique. 
durée de l'ensemble des épreuves de la deuxième 
ne doit être ni inférieure à vingt minutes ni supé- 
re à vingt-cinq minutes pour chaque candidat. 
x les sujets des épreuves écrites sont choisis par 
pecleur d'académie dans le programme annexé au 
Sent arrêté ; (ous les exercices de la seconde série soit 
Fs du même programme. 
Irt. 259. — Les épreuves écrites, ainsi que l'épreuve de 
sin et de travail manuel, ont lieu à huis clos, sous la 
|: rer gt des membres de la commission désignée par le 
ident. 
s sujets de composition sont placés sous plis cachetés 
sont ouverts qu'en présence des candi 
compositions portent en têle, ét sous pli fermé, les 
ns et prénoms des candidats avec l'adresse de leur 
le. Le pli n'est ouvert qu'après l'achèvement de la 
Mion des copies et l'inscription des notes données 
chacune d'elles. 
+s différentes épreuves écrites sont notées de o à 10, 
ormément à l'échelle suivante : 
k, nul ; — 1 et 2, mal , — 3 et &, médiocre ; -— 5, pas- 
Me : — 0, assez bien ; — 7 et 8, bien ; — g et 10, 
sbien. 
note zéro est éliminatoire. 
uve d'or raphe ne comporte qu'une note, Cinq 
sont attribués à la dictée et cing aux questions. 
toute faute grave dans la dictée enlève un poiut, et 
o dans la dictée est éliminatoire. La note de cha- 
des autres épreuves écrites est abaissée d'un point 
hographe æst mauvaise, de deux points si elle est 
ï mauvaise. SR. 
discune des compositions est corrigée séance tenante 
: une des sous-commissions prévues à l'art. 256, 


à 


Une composilio® ou des questions portant, au choix, 


‘ ce 
0 go 


. Ces épreuves sont notées de zéro à dix. La note zéro est 


éliminaloire. - 

Ne sont définitivement admis que les candidats qui, 
n'ayant pas de note éliminatoire, ont obtenu la moyenne 
pour l’ensemble des épreuves orales et pratiques. 

Des mentions « bien » ou « très bien » seront respec- 
tivement attribuées à ceux des candidats qui, pour l'en- 
semble des épreuves, auront obtenu une moyenne de 
joints au moins égale à sept (mention bien), — fou] 
huit (mention très bien). £ ‘ 


Art 261, — Le procès-verbal de l'examen est tranemis te) 


à l'inspecteur d'académie, qui, après avoir vérifié la régu- 
Lo des Opérations, délivre, s’il y a lieu, 
‘études. 


Dans le moïs qui suit la clôture des sessions, l’inspec- À 
teur d'académie adresse au recteur un compte rendu sta 
tistique des résultats obtenus dans son département. Le. 


recteur adresse au ministre un compte rendu analogue 
pour tous les départements de son ressort. ” 

Arl. 262, — Le certificat d'études primaires élémen- 
faires est conféré aux candidats admis à l'examen des 


Lourses de l'enseignement primaire supérieur (17° série), - 


et, au moment où ils atteignent l'âge légal, aux candidats 


le certificat 
NA #7 


+ 


admis à l'examen des bourses de l'enseignement secondaire 


(2 série). 


ART. 2. — Le présent arrêté entrera en vigueur à partir 


du 1% mai 1924. 
Fait à Paris, le 17 février 1924. 
Léos Bérnano. 


Programme du certificat d’études primaires. 


Instruction morale et civique. — 1° Morale : programme 
du cours moyen. Les divers aspects de la justice et de la 
solidarité. 

2° Instruction civique, — Notions sur l'organisation poli- 
tique, administralive et judiciaire. Le citoyen, ses droits, 
ses devoirs. 

Lecture. — Lecture expressive avec explications tendant 
non seulement à faire comprendre le sens, mais encore 
à faire sentir la beauté des morceaux. ” 

Ecriture. — Cursive. 

Langue française, — 1° Récitalion expressive de mor- 
ceaux choisis en prose et-en vers. 

2° Exercices de vocabulaire. — Familles de mots et élé- 
ments de dérivation. Sens propre et sens figuré. 

3° Grammaire, Revision duscours moyeu. — Verbes 
irréguliers. Notions de syntaxe, Les diverses sortes de pro- 
posilions. Fonctions des mots dans la proposition et des 
propositions. dans la phrase Principaux emplois des modes 
et des temps. Exercices d'anslyse. 

4° Dictée d'orthographe. 

5° Exercices de rédaction (récits, lettres, descriptions, 
portraits, etc.) 

Histoire. — Les grandes questions de l'histoire de France 
(programme des cours élémentaire et moyen). 

Géographie. — Géographie de Ja France et, de ses colo- 
nies. Notions très sommaires sur l'Europe et les grands 
pays du monde, 


Calcul, arithmétique. — Revision du programme du % 


cours moyen, auquel on ajoutera le calcul de certaines sur- 


facrs (parallélogremme, trapèzé, polygone) et des problèmes 


simples avec solutions raisonnées sur l'intérét, l'escomple, 
les partages, les moyennes, lés densités. Exercices de cal 
mental et de calcul rapide. \ 

Eléments usuels de sciences physiques et naturelles. — 
Revision du programme du cours moyen. 

Expériences simples et notions sommaires ayant pour 
centre l'étude de la balance, du baromètre, du thermo- 
mètre, de la boussole. 

Notions sommaires sur le 50], les roches, les terrains : 
exemples tirés de la contrée. 

Hygiène. — Notions sommaires sur les çauses des 
maladies (les microbes, les parasites) et sur l'hygiène de 
l1 respiration, de l'alimentation (inageq, de l'alcoolisme); 
du vêtement, de la maisun. 

Enseignement ménager et puériculture (pour Jes filles). 
— Notions sominaires sur les principes scientifiques des 
pratiques ménagères. 


Agriculture et borticulture. — Notions sur les cultures 


{cha , jardins et bois), sur les engrais naturels et arti- 
Role le sol et les amendements, sur les animaux 


domestiques. 
- Dessin. — Dessin géométrique. Croquis coté. : 
Dont d'après Mo es:. chérie usuels ; animaux ov 


végétaux. 


pr 
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Travail manuel (garçons). — Exercices inscrits au pro- 
gramme du cours moyen. — Confection de menus objets 

à l’aide de matériaux d’ usase courant. 

Travail manuel (filles). 1. Couture usuelle. Couture 
rabattue, fronces, bordage, ol Applications variées. 

2. Raccommodage. — a) Reprise sur grosse éloffe ; b) 
pièce à un coin, en surjet et en couture rabattue, 

3. Tricot, crochet. 

Chant. — Exercices de solfège, chant scolaire. 

Educalion physique. — Mouvements éducatifs combinés. 
Mouvements d'imitation. Mouvements dissymétriques, Exer- 
cices et jeux collectifs. Exercices respiratoires. 


CRÈCHES 
Dispositions principales d'unrèglementintérieur type 


CIRCULAIRE DU 6 DÉCEMBRE 1923 (1) 


Le ministre de l'Hygiène, de l’Assistance et de 
la Prévoyance sociales, à MM. les Préfets. 

Paris, le 5 décembre 1923. 
MowsIEUR LE PRÉFET, 

Le Journal Officiel du 2r nov. 1928 a publié le 
décret du 9 nov. 1923, modifiant deux articles du 
décret du 2 mai 1897, concernant les crèches, et 
l'arrêté du 10 nov. 1923 remplaçant celui du 26 déc. 
1897 pour l'exécution dudit décret (2). 

Les modifications apportées au décret ne portent 
que sur deux articles, le premier et le septième. 

La nouvelle rédaction du premier précise que les 
crèches sont des établissements réservés aux seuls 
enfants bien portants, afin de bien indiquer aux 
parents que, sous aucun prétexte, il ne faut y con- 
duire des enfants souffrants, même si la maladie ne 
s’est pas encore déclarée, ces derniers étant suscep- 
tibles de contaminer ceux qui sont sains. D'autre 
part, celte rédaction nouvelle, en supprimant la 
mention de l’école maternelle, régularise la juris- 
prudence coutumière, d’après laquelle, lorsqu'il 
existe dans.une même localité une crèche et une 
école maternelle, les parents ont le choix, pour la 
garde journalière de leurs enfants, entre ces deux 
établissements, dont l’usage est également facultatif. 
Il ne faut pas, en effet, interdire l'accès de la crèche 
à un enfant âgé de deux à trois ans lorsqu'il y a 
des raisons particulières pour l'y envoyer de préfé- 
rence à l'école maternelle, par exemple à cause de 
l’éloignement de celle-ci où des soins particuliers 
dont peut avoir besoin l'enfant, fût-il en bonne 
santé. 

La modification apportée à l’art, 7, qui prévoit 
les conditions de réouverture d’une crèche fermée 
après épidémie, a pour but de permettre de subor- 
donner sa réouverture à des garanties sérieuses, dont 
la désinfection peut n'être qu'une partie. 

L'arrêté du 10 nov. 1923 est destiné à remplacer 
celui du 20 déc. 1897, qui est abrogé. La refonte de 
ce texte a paru nécessitée par la multiplication des 
crèches depuis vingt-cinq ans, comme par les résul- 

‘ tats de l'expérience et la constatation des progrès 
réalisés en puériculture, C'est pourquoi les articles 
du nouveau règlement introduisent des prescriptions 
hygiéniques nouvelles ou plus précises que celles du 
lécret de 1897, prescriptions dont les principales 

#ront rappelées ci-dessous. 

Je crois tout d’abord utile de reproduire les prin- 
ipes généraux qui ont été formulés par le Conseii 


(x) « Circulaire relative à la réglementation des crèches, » 
(2) Ces deux documents ont élé ES CRE reproduit: 
dans la Documentation Cafholique, t. 10, col. 1073-1056. 
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pet de la protection de l’enfance et qui doiven 
servir de guide aux fondateurs et aux de a 
teurs des crèches. 

L'objet de la crèche est d’assurer à la mère 4@ 
garde de son enfant pendant les heures de travai 
et d'éviter ainsi que les nécessités de la vie la forcei 
à se séparer de l'enfant, ce qui détendrait le lie 
maternel et risquerait de désorganiser la famille. 

L'enfant est confié à la crèche pour y trouver le 
meilleures conditions d’hygiène, et cela sous le 
trôle d’un comité de patronage et sous la survei 
lance du médecin. 

La crèche n’est pas un dépôt offrant à la mè 
la possibilité de se débarrasser momentanément | 
son enfant pour avoir toute liberté d'’allées 
venues, mais bien un moyen pour elle de metti 


conviennent ‘au premier âge, pendant le temps @ 
elle est obligée de travailler au dehors. ; 
Une crèche peut, toutefois, recevoir dés enfan 
dont les mères travaillent à domicile, mais seul 
ment dans le cas où les matières dont elles for 
usage dans leur profession pourraient être préjud 
ciables à la santé de l'enfant, 
C'est soit au conseil d’administration, soit 
comité des dames patronnesses, soit au médecin, 
a été investi d’une responsabilité administrative 
qu’il appartient d'accepter ou de refuser l’enfan 
suivant les résultats de l’enquête qui aura été fair 
sur les conditions de travail de la mère; en 
d'acceptation, l'admission ne pourra être prononct 
qu'après examen par le médecin de la crèche et € 
conformité de sa décision. L 
Au regard de la crèche, la mère n'est pas u 
simple assistée, mais bien une associée de l’œuwk 
qui reçoit son enfant, Ce principe entraîne com 
conséquence la participation de la mère à la dépenk 
journalière occasionnée par cet enfant, au moy 
d’un versement quotidien. Cette rétribution mate 
nelle, qui est loujours modérée, est fixée par le 
mité d'administration ou de patronage, à un ta 
qui peut varier d’après les circonstances de lic} 
de temps, et d’après les charges de famille. é 
La gratuité complète ne peut être autorisée qu'à 
cas d’indigence notoire de la raère. 
Il ne peut être dérogé à ce principe fondament:} 
de l'institution, qui consiste dans la participati 
de la mère aux dépenses de la crèche, qu'au cas &k 
la- gratuité aurait été expressément stipulée com 
condition d’une donation ou d’un legs dont l'ürk 
portance suffirait à couvrir la totalité de la dépens 
dé la crèche. 
La crèche doit être protégée contre toute promi ! 
cuité et tout contact du dehors qui pourrait - 
compromettre l'hygiène ou troubler le service.! 
convient donc d’entourer de: précautions les pl} 
minutieuses l'acceptation de concours bénévoles 
encore l'admission des stagiaires venant y cherchil 
une formation professionnelle. …' 
Le comité de la crèche ne doit donner ces autc 
sations qu'avec l’assentiment du médecin, qui de 
prescrire les conditions dans lesquelles ces visites” 
ces stages auront lieu. 1 
La responsabilité de la tenue de la crèche rep 
sur la directrice ; son choix exige donc les p“illl 
sérieuses garanties. Cette directrice doit se conforms | 
strictement aux prescriptions du médecin de Al 
crèche pour les garanties et les mesures d'hygièsl 
et aux instructions du président ou de la présides}} 
de la crèche pour l’administration proprement di b 
Ces principes trouvent leur application dans fl 
articles du nouveau règlement. 4 
On peut classer en quatre catégories les presel 


is nouvelles suivant qu’elles intéressent l'hygiène 

s locaux, l'hygiène des enfants, les garanties à 
iger du personnel et les mesures administratives 
ementaires. ; 

+ — L'hygiène des locaux (art. 4 à 5). — Les 
esures prescrites sont sensiblement les mêmes que 
les de la réglementation de 1897, avec cette diffé- 
ce que le préfet, qui pouvait autoriser la réduc- 

n du cube d'air réglementaire, n'a plus cette 
culté. D'autre part, le nouveau règlement précise 

distance minimum qui doit séparer les berceaux 

la possibilité de surveiller de l'extérieur les en- 

nts couchés. Le nouveau règlement prévoit en 
itre la nécessité d'aménager un mode d'aération 
‘manente. 

Il, — Hygiène des enfants. — Les art. 5 à r2 
sictent les mesures concernant l'hygiène person- 
lle des enfants. Comme innovation, on y trouvera 
nterdiction des lits multiples, la séparation des 
ifants qui marchent de ceux qui ne marchent pas 
icore, l'existence d'une salle spéciale pour la bal- 
‘ation, les prescriptions relatives aux tétines des 
ifants allaités au biberon. 

Si le nouveau règlement est muet en ce qui con- 
ne la prohibition du biberon à tube, c'est que la 
i du 6 avr. 1910 en a interdit formellement la 
nte. 

Le rôle du médecin de la crèche est défini d'une 
anière explicite (art. 9 et 10) ; ses obligations sont 
récisées. 

Le nouveau règlement va plus loin que celui de 
Sg7 en ce qui touche la vaccination ; celle-ci doit 
re, dans tous les cas, préalable à l’admission. 

L'art. 11 impose des mesures d'isolement en ce 
ni concerne les enfants malades ou seulement sus- 
ects ; il édicte l'interdiction de laisser des animaux 
omestiques dans les bâtiments destinés aux crèches. 
_ prévoit également les mesures à prendre pour 
rotéger les jeunes enfants contre les mouches ; il 
aterdit l’usage des sucettes : le même article oblige 
établir une # pe absolue entre le local de la 
rèche et les salles où ont lieu les consultations de 
ourrissons, aucune communication ne devant 
xister entre les locaux affectés à ces deux services. 

III. — Personnel, — L'art. 13 précise les garanties 
e compétence que doit présenter la directrice d’une 
rèche. L'art. 14 révèle les mêmes préoccupations 
n ce qui touche les gardiennes et les berceuses. Le 
ouveau texte (art. 16) exige un minimum d’une 
érceuse pour 6 enfants de moins d’un an et d’une 
ardienne pour 12 enfants âgés de plus d’un an. 

IV, — Mesures administratives. — Les art. 17, 
S, r9 et 20 ont trait à l’administration de la crèche, 

Les registres prévus par le règlement de 1897 
ont maintenus ; le nouveau règlement stipule, en 
utre, l'obligation d'avoir, pour chaque enfant, une 
che’ individuelle sur laquelle sont groupées toutes 
>s indications relatives à son état, à sa santé, à sa 
roissance. 

Enfin, le nouveau texte mentionne expressément 
1 contribution maternelle qui a été rappelée comme 
onstituant l’un des principes généraux de l'organi- 
ation des crèches. 

L'art. 19 prévoit l'admission, dans les locaux de 
à crèche, d'auxiliaires bénévojes ou de stagiaires qui 
jennent s'initier à la pratique de la puériculture. 

admission est subordonnée au consentement du 
omité et du médecin et à l'agrément du préfet. 

L'art. 20 dispose que tout règlement de crèche 
oit être communiqué au préfet du département. 
‘ancien règlement n'exigeait que la! communication 
u maire de la commune, 

* Aiusi que vous le remarquerez, le règlement nou- 


Sy 


rudence ==> 1966 


véau, comme celui de 1897, indique les dispositions 
principales et essentielles d’un règlement intérieur 
type. Il est assez large pour ne pas entraver, par 
une réglementation trop étroite, les concours les plus 
variés et pour admettre les modalités les plus di- 
verses. Les grandes lignes sont tracées sans que 
l'extrême diversité des œuvres soit contrariée, sans 
que le dévouement généreux mis au service de la 
première enfance y perde quoi que ce soit ; seul, 
l'intérêt de l'enfant confié à la crèche inspire une 
réglementation toute de prévoyance et de bonté. 
Pauz STRAUSS. 
————————————— "7 — 


Jurisprudence. 


MANIFESTATIONS SUR LA VOIE PUBLIQUE 


Arrêté d’un maire interdisant à toute société de mani- 
fester le jour du 11 novembre, devant le monument 
des morts de la guerre, en dehors du programme établi 
par la municipalité. Impossibilité d’alléguer, pour jus- 
tifier cette défense, un motif tiré de la nécessité de 
maintenir l’ordre public. Excès de pouvoir. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 26 mars 1924.) 
Présidence de M. J. Romœu. 


Le Conseir D'Erat, statuant au contentieux, section du 
Contentieux, 2° sous-section, 

Vu Ja requête présentée pour le sieur Grognard, demeu- 
rant à Saint-Branchs (Indre-et-Loire), président de la section 
de l'Union nationale des combattants de cette commune, 
ladite requête enregistrée au secrétariat du Contentieux du 
Conseil d'Etat, le 6 janv. 1928 et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil annuler, pour extès de pouvoir, un arrêté du 
maire de Saint-Branchs, en date du 6 nov. 1922, interdi- 
sant à toute société de circuler en corps devant le monu- 
ment élevé aux morts, le jour du 11 nov. 1922, en dehors 
du programme établi par la municipalité ; 

Ce faire, 

Attendu qu'aucun motif tiré de la nécessité d'assurer 
l'ordre public ne justifiait cette interdiction ; que la céré- 
monie que les anciens combattants voulaient accomplir en 


se rendant sur les tombes de leurs camarades se rattachait | 
au culte des morts et était devenue traditionnelle depuis 


le xx nov. 1918: 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, enregistrées comme ci-dessus le 
24 avr. 1923, et tendant à ce. qu'il soit fait droit aux 
conclusions de la requête ; : 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

"Vu la loi du 5 avr. 1884 ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872; 

Oui M. SÉLicman, auditeur, en son rapport ; 

Oui Me NicoLay, avocat du sieur Grognard, en ses obser- 
vations ; 

Oui M. Camew-Sazvaron, maître des Requêtes, commis- 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; k 

Considérant que, aux termes de l'arrêté susvisé, le maire 
de Saint-Branchs a interdit à toute société de sortir, de 
circuler en corps et de’ se rassembler pour manifester devant 
le monument élevé aux morts, le jour du 11 nov. 1922, en 
dehors du programme établi par la municipalité ; ; 

Considérant qu'aucun motif tiré de la nécessité de main- 
tenir l'ordre sur la voie publique ne pouvait être allégué 
pour jutifier cette interdiction ; que, par suite, le requé- 
rant est fondé à soutenir que l'arrêté, gttaqué est entaché 
d’excès de pouvoir ; 

DÉcnE : *- ÿ 

*AmT. 1%. — L'arrêté susvisé a pri de Saint-Branchs 
en date du 6 nov. 1922, est annulé. | 

Anr. 2. — Les frais de timbre exposés par le sieur Gro- 
gnard sont mis à la charge de la commune de Saint- 
Branchs. 

[Correspondance particulière de la Doc. Catholique.] 


(1) M. Maurice Maunoury. 
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LA VIE SOCIALE 


Le mouvement syndical Féminin en Allemagne 


De Gerrrun Hanna, membre du Secrétariat 
féminin de la Confédération générale des syndi- 


* cats allemands, membre du Landtag de Prusse 


(Revue internationale du Travail, de Genève, 
juillet 1923) : 


Les premières tentatives faites en Allemagne pour 
organiser les ouvrières en syndicats remontent à 
1860 environ, c’est-à-dire au début du mouvement 
syndical lui-même. Toutefois, pendant les vingt pre- 
mières' années, on n’enregistra que des essais et des 
expériences locales, dont Jes résultats furent peu 
durables. C’est que l’Allemagne était alors dans un 
état de dispersion économique et sous un régime 
politique qui se: prêtaient peu à de tels développe- 
ments. à 

Les progrès de l'Allemagne comme pays industriel 
ne datent que de la seconde moitié du siècle dernier. 
C'est alors seulement que le travail des femmes dans 
l’industrie devint un facteur important de la produc- 
tion, et que les ouvrières commencèrent à former 
un élément avec lequel il fallut compter. Néanmoins, 
il s’écoula encore un temps assez long avant que les 
ouvriers ne reconnussent l'importance prise par la 
main-d'œuvre féminine en Allemagne et le rôle 
qu'elle pouvait jouer dans la vie économique. Alors 
qu'un grand nombre de professions étaient déjà 
ouvertes aux femmes; on croyait encore fermement 
dans presque toutes les classes de la population, 
y compris la classe ouvrière, que le travail indu- 


striel, ainsi du reste que toute forme d'activité rému- | 


nérée, n'était pour la femme qu’une occupation 
temporaire destinée à prendre fin au moment du 
mariage. 

Le recensement des professions et des industries, 
ordonné en 1895 par le Gouvernement impérial, causa 
donc une grande surprise en montrant qu'il y avait 


. en Allemagne cinq millions et demi de femmes vivant 


de leur travail. Cette constatation, s’ajoutant aux 
données que possédaient les organisations syndicales 
existantes, multiplia les efforts tentés en vue d’en- 


* rôler les femmes dans les associations ouvrières, 


Toutefois, ces efforts se heurtèrent à de sérieux 
obstacles parce que les conditions politiques n'étaient 
Jusqu'en 1885, l'admission des 
femmes dans les sociétés ou les réunions politiques 


: était en effet strictement interdite par la plupart 


des Etats allemands. Or, les autorités considérèrent 


“comme « politique » la discussion de questions 


sociales telles que l'amélioration du sort de la classe 
ouvrière ou le problème des salaires. En 1886, une 
association féminine à tendances socialistes fut dis- 
soute par la police pour avoir mis à l’étude un projet 
de fixation par l'Etat de la durée normale du travail, 
avoir présenté au Reichstag un projet de loi de pro- 
tection ouvrière, et avoir réclamé l'institution d’in- 
specteurs officiels des fabriques. Une autre association 
subit le même sort pour avoir adressé aux autorités 
municipales une pétition demandant qu’on accordât 


‘ de la neutralité./ Par suite de la difficulté de troux 


peu étroits par l'intermédiaire de délégués 


aux femmes le droit d'exercer les fonctions d’assé 
seurs dans les tribunaux industriels. | 

Il était donc à craindre, si les femmes 
admises dans les syndicats ouvriers, que ceux-ci : 
fussent dissous par les autorités publiques. Le dang 
fut grand surtout sous le régime de la « loï visa 
à réprimer les efforts dangercux de la démocrat 
sociale » (Geselz gegen die gemeingefaehrlichen Be 
trebungen der Sozialdemokratie) ou loi antisociali 
qui resta en vigueur du 21 octobre 1878 au 30 se 
tembre 1890, En fait, toutes les organisations syn 
cales, sauf une, furent victimes de cette loi, € 
lorsqu'elle fut abrogée, le risque de dissoluti 
atténué dans une certaine mesure, ne fut pas 
plètement écarté. 


Progrès du mouvement syndical féminin q 


Dès qu'ils eurent compris que la main-d’'œu 
féminine n'était pas un élément négligeable et 
non organisée, elle pouvait mettre en danger les co 
ditions de travail de toute la classé ouvrière, les 
vailleurs, bravant tous les obstacles, firent des effor 
énergiques pour enrôler les femmes dans les sy 
cats. Cette tactique ne fut du reste pas suivie si 
tanément dans toutes les professions, car la n 
de l’organisation féminine se faisait plus ou moil 
sentir suivant qu'il s'agissait d'industries où 
ouvrières étaient occupées en plus ow moins sa 

o! 


nombre et exécutaient des tâches plus ou m 
essentielles. Mais il y eut accord à peu près unanin 
pour repousser l’idée de créer des organisations pur 
ment féminines. Le principe de telles organisati 
fut écarté en 189r par le premier congrès des s 
dicats libres, qui, par contre, adopta une mot 
invitant tous les syndicats déjà créés à modifier leul 
statuts de façon à pouvoir admettre des femmes et L 
amener ainsi à participer au mouvement ouvrier 
Cette décision eut une influence considérable: # 
le développement ultérieur du syndicalisme fémimi 
allemand ; mais il fallut plusieurs années pour 4} 
les résultats s’en fissent pleinement sentir. La périoh] 
qui suivit l’abrogation de la loi antisocialiste fut 
effet marquée par une sorte de renaissance du syni 
colisme, qui incita les organisations à s’occ 
d'autres problèmes. La répression politique avait du 
si longtemps qu'elle fut suivie d’un vif désir | 
mettre à profit les possibilités désormais ouvertes, 
qu’une forte proportion des ouvriers organisés fure 
d'avis d'orienter les syndicats vers l’action politiqu 
tandis que d’autres préféraient rester sur le terr& 


une forme d'organisation répondant à cette dou 
tendance, des divergences subsistèrent au sein … 
mouvement syndical pendant de nombreuses  ann# 
et entravèrent ses progrès. : 5 

La question fut résolue en 1896 par le deuxiès 
Congrès syndical. Cette assemblée se prononça 
faveur du syndicat neutre au point de vue politiq 
Le motif de cette décision fut que, d’après la légis 
tion en vigueur sur*les associations, les syndic 
neutres seuls pouvaient se fédérer en organisatit 
centrales. Ceux qui persistaient à s'occuper de pt; 
tique étaient condamnés à rester de simples grow 
ments locaux, n'ayant entre eux que des rapp@ 


(x) Les sous-titres sont de V'auteur, 
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lensmaenner). D'autre part, seuls les syndicats 
hires confédérés pouvaient admettre des femmes 
mi leurs membres. Or, le nombre des ouvrières 
rmentait sans arrêt; et le fait qu’elles n'étaient pas 


“au des salaires. Aussi l'élément masculin deve- 
-il de plus en plus soucieux d'amener la main- 
wre féminine à adhérer à ses associations. Dix 
ées pourtant s’écoulèrent encore avant que les 
Imrières ne jouassent dans les syndicats un rôle 
4 ble, 
Hi l'on se reporte vers 1890, on constate que seuls 
lains ouvriers et quelques femmes de la classe 
rgeoise ayant appartenu au mouvement social 
Mmocratique se préoccupaient alors d'organiser les 
rières avec l'idée d'améliorer les conditions de 
travail. D'autres femmes essayèrent bien, à 
erses reprises, de former des associations d'’ou- 
bres ou de femmes d'ouvriers, mais ces groupe- 
nts n'avaient pas un caractère essentiellement éco- 
nique ; ils s’attachaient surlout à relever le niveau 
al ct intellectuel des adhérentes, en vue de contre- 
xncer la propagande socialiste et de l'empêcher de 
létrer dans les milieux ouvriers. Leur durée comme 
® influence furent éphémères. Il en sortit pourtant 
ques femmes qui cherchèrent réellement à amé- 
la situation économique des travailleuses et 
achèrent à les réunir en organisations ; mais ces 
rts, en général purement locaux, eurent en même 
ps un caractère politique et restèrent sans lende- 
n, car les associalions furent dissoutes par les 
lbrités, ainsi qu'il a été dit plus haut, et leurs 
antes furent poursuivies, | 
anmoins, parmi les organisations antérieures à 
oi antisocialiste, il en est quelques-unes qui se dis- 
went par leur caractère purement social, On peut 
notamment l'Union des ouvrières de l'impri- 
et de la lithographie, fondée en 1889 à Berlin, 
Union centrale des ouvrières de fabriques, fondée 
même année à Hambourg, qui fusionnèrent plus 
L'avec les organisations correspondantes, La pre- 
e forma même un élément important de la Fédé- 
on des ouvriers et ouvrières de l'imprimerie et 
la lithographie (Verband der maennlicher und 
blichen Buch- und Steindruckhilfsarbeiter), deve- 
par la suite la Fédération des auxiliaires du livre 
band der graphischen Hülfsarbeiler una arbei- 
n Deutchlands). La femme qui l'avait dirigée 
dant de longues années devint présidente de la 
ration mixte et le resta jusqu’à sa mort, sur- 
en 1919, bien que la moitié environ des 
bres adhérents fussent des hommes. 
endant la période de renaissance syndicale qui 
l'abrogation de la loi antisccialiste, un certain 
“bre de femmes de la classe moyenne s'attachèrent 
under des organisations féminines, dont elles 
t la direction, qu'elles ont conservée dans cer- 
ons, Mais ce mouvement n'appartient pas à celui 
syndicats libres ; il tend à grouper les adhérentes 
ant la position sociale du mari (Standesorganisa- 
ou bien se rattache au mouvement confes- 


et pendant l'application de la Joi antisocia- 
progrès du syndicalisme féminin furent, 
on l'a vu. entravés par une répression très 
e. Il est difficile d'apprécier exactement quels 

les résultats, même temporaires, des essais 
rés d' nisation féminine poursuivis à cette 
1e, EE nombreuses perquisitions domiciliaires 
“par la police et la saisie des archives des orga- 
né ont anéanti une quantité de documents pré- 
x. Les associations finirent par renoncer à con- 
er la liste de leurs membres ou une documenta- 
F nque, afin d'enlever aux autorités l'occa- 
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anisées avait une répercussion regrettable sur, le 
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sion d’expulser les promoteurs et d’affaiblir ou 
d’anéantir le mouvement naissant. L'existence d'or- 
ganisations mixtes, c’est-à-dire groupant à la fois des 
femmes et des hommes avant l'entrée en vigueur de 
la loi antisocialiste, est pourtant attestée par une sta- 
tistique de l'état du mouvement syndical en 1877, 
dans laquelle il est fait mention d'un « syndicat des 
ouvriers et ouvrières de fabriques » (Gewerkschaft 
der Manufaciur- und Handurbeiter beiderlei Ge 
chlechls), organisation qui comptait 1 250 membrés … 
répartis dans trente-deux localités, mais dont L'ef- 
fectif féminin n'est pas indiqué. 1% 
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Importance de l'élément féminin À x: 


dans les effectifs syndicaux. ri 

Les premières données dignes de foi sur le déve ‘# 
loppement de l'organisation féminine dans les syn- "4 
dicats libres (1) datent de 1892. On comptait alors % 


4 355 ouvrières syndiquées, réparties dans les seize 
fédérations suivantes : reliure : 210 ; brosserie : 59 3; 
tournage : 1; travail de l'or et de-l’argent: 83; 

travail du bois : 28 ; confiserie : 14 ; métaux : 1525 
repassage : 100 ; sellerie : 1; vêtement : 131; Cor 
donnerie : 150 ; tabac : 2 500 ; textile : 620 ; dorure : "+ 
16 ; Union centrale des femmes et des jeunes filles : : 
_200 ; triage des cigares : 20. ; k 

Deux Fédérations, celle des repasseuses et celle des 

femmes et des jeunes filles, ne comptaient que des 

- membres féminins. La seconde ne figure plus dans 
les statistiques des années suivantes, parce qu’elle 
s'orienta surtout vers l’éducation. 

En 1892, les membres féminins des syndicats libres 
étaient au nombre de 227 000, et formaient 1,8 pour 
cent seulement du total des membres syndiqués. Ces 
deux chiffres, nombre absolu et pourcentage, aug- 
mentèrent ensuite sans arrêt d'année en année, mais 
assez lentement jusqu'en 1902. A cette époque, le 
troisième Congrès syndical étudia à fond la question 
de l’organisation des ouvrières et vota une résolution 
invitant tous les travailleurs organisés à faire entrer 
dans les syndicats professionnels les membres fémi- 
nins salariés de leur famille. Les explications du 
délégué de la Fédération du textile firent une vive - 
impression sur le Congrès. Cette industrie occupait 
en majorilé des femmes, ct le délégué montra que le 
peu de succès obtenu ne la politique de la Fédération 
était dû surtout à l'organisation défectueuse des 
ouvrières, Voici un détail qui montre combien les 
travailleurs organisés eux-mèmes comprenaient peu 
alors la nécessité de grouper les femmes en di- 
cats : un représentant de la Fédération des employés … 
de commerce (Verband der Handelshilfsarbeiter) dé- 
clara qu'une motion tendant à l’organisation des tra: 
vuilleuses avait été présentée à sa Fédération et que 
celle-ci n'avait pas même jugé à de la 
discuter. Aujourd'hui, cette Fédération compte 
59 317 membres féminins. 

Les résultats du congrès se firent sentir dès l'année 
suivante : le nombre des membres féminins aug- 
menta de 12 400, atteignant un total de 40 666, et 
leur pourcentage par rapport au nombre total des 
syndiqués passa à 4,6. Dès ce moment, les progrès du 
mouvement s’accentuèrent de plus en plus et ne 
furent plus entravés que par des crises économiques. 

Le tableau suivant donne un ape de l’accrois- 
sement des effectifs féminins dans Rs ayndicats libres. - 
Le nombre des adhérentes a augmenté dans les orga- 


(x) La Conférence des évêques allemands réunis à Fulda 
le 23. 8, 23 a rappelé aux catholiques qu'il ne leur est 
permis, sous pe d'exclusion des sacrements — sauf 
d'extrême nécessité et avec les garanties de droit 
— de faire partie des syndicats « libres » (cf. D. C., 

t. zr, col. Gor). (Note de la D. C.) 
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nisafions non seulement d'une façon absolue, mais 
aussi par rapport au total des adhérents. Il ne faut 


pas oublier que les années de guerre ont été tout 
à fait anorrmwales, 


Ifectif 


138 443 
133 858 
161 511 
191 332 
222 809 
230 347 
210 314 
177 535 
185 810 
268614 
427 
1 192 767 
1710 701 
1 518 341 
1 753 376 


Au début de 1 guerre, les syndicats perdirent fout 
d’abord un grand nombre de membres féminins, 
mais ce recul fut de courte durée, car dès 1916 Les 


_ effectifs reeommencèrent à croître ; à la fin des hosti- 


lités, les syndicats libres comptaient à peu près 
380 000 membres féminins, c’est-à-dire plus qu'en 
1914. Après la révolution de novembre 1918, le 
nombre des syndiqués des deux sexes s’éleva avec 
une rapidité extraordinaire. En 1919, on compte 
5 479 073 syndiqués, dont 1 192767 femmes ; en 
1920, 7 &go 102, dont 1-10 7961 femmes. En :921, 
on note un Kger recul avec 7 567 978 syndiqués seu- 
lement, dont 1 518 341 femmes ; mais ceci est dû à 
ce que la Fédération centrale des employés de 
commerce et de bureau (Zentralverband der Anges- 
tellien), qui comptait 163 000 membres masculins et 
150 000 membres féminins, se retira de la Confédé- 
ration générale des syndicats allemands (Allgemeiner 
Deuischer Gewerkschaftsbund) pour adhérer à la 
Fédération des syndicats d’employés (Allgemeiner 
freier Angestellenbund ou Afa). Ces deux organisa- 
ions centrales sont du reste en éfroïte collaboration. 
Depuis, l'effectif de la seconde de ces organisations à 
encore augmenté ; les statistiques officielles indiquent 
pour L fin du troisième trimestre de 1922 un total 
de 8 135 620 membres, dont 1 753 576 fernmes. 
Aucune des organisations affiliées à la Confédéra- 
lion générale des syndicats Jess n'est purement 
féminine ; par contre, les dix Fédérations suivantes 
ne groupent que des hommes : asphalieurs : 
2065 membres ; ouvriers du bâtiment : 584 144 ; 


* fypographes : 76 500 ; couvreurs : 12 308 ; pompiers : 


9,085 : chaudromniers : 7 703 ; contremaîtres du bä- 
timent : 137 charpentiers de navires: 5478; 
Farnoneurs : a ; paveurs : 10 994. Ces professions 
n'occupent pes de femmes ; leur emploi est même 
en certains cas interdit par la loi. En général, la pro- 
portion des femmes syndiquées dans une profession 


F occupe peu 
syndicats de coiffeurs et d'employés d’hôtel forment 
pourtant une exceptioh, rnais il s’agit B d'industries 


indique 
sont réparties dans les Fédérations ; le nombre des 
adhérents masculins est donné à titre de compa- 
raison : 
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FÉDÉRATIONS 


a | 


Boulangers et men du 


TIR 


| Ouvriers du vêtement... 83 910 1/1 0 
DRIVERS PIE 1930. 408 883 
Tomnehiées:. 75 0 OR 92 1/, 681 
Reese sn 72 647 99 0 
Personnel des chœurs. 2 690 454c 
Cheminots....,.......:.., 3750 43925 
Ouvriers d’usine.......... 21/4 009 7426 
|| Industrie du cinématogra 
1 NE RE ET ES 1 639 . LA 
Dotnet RUE 2 080 22 64 
Chiffenrs. 7.17 1 206 6 59 
dardaniers 7.257 3 947 
Travailleurs municipaux ; 
et de l'Etat........:. CG Y: 
Ferriers;: ASSORTIE 
Vubiers PR CRE 29 
Auxiliaires du livre...... 33 954 
Gens de maison.......... 
Travailleurs du bois... 51 426 
Employés d’hôtel.. | 
Chapeliers. 7.22 27.2 
Fourreurs.:. 3503 
Travailleurs agricoles... 149311 
Ouvriers de l'alimentation. 
| Travailleurs du çuir...... 
| Lithographes............. 5 
Peintres........23}.) 
Mécaniciens.......:...... : 
Ouvriers sur métaux... 195 53/ 
Musset" 50 NE 
Porcelainiers.. .......... 
Selliers, tapissiers, maro- 
quiniers SN 
Cordonniers.............. 51 343 
Personnel des vacheries.. 
‘Travailleurs de la pierre. 
Travailleurs des manufac- 
tures de tabac.......... 105 53/4 
Travailleurs du textile. 494734 
PONS Tue 
| Ouvriers des trensports 
Charpentiers .........,.. 
Totaux... | 1753576 


| ({} Ce chiffre ne concerne que les organisations comprenant un élé: 
féminin, ce qui explique la différence avec le total de 8 135 620 do 
dans le texte. 


Dans les dix Fédérations suivantes : boulanger 
confiseurs, ouvriers du vêtement, relieurs, pers 
des chœurs, auxiliaires du livre, gens de maïñ 
chapeliers, fourreurs, travailleurs des manufacil 
de tabac, travailleurs du textile, le nombre 
fermes est supérieur à celui des hommes. C’est! 
dans toutes ces professions la main-d'œuvre fémi 
forme un élément considérable. 

Dans les organisations qui n’appartiennent # 
la Confédération générale des syndicats, les men 
féminins sont sensiblement moins nombreux: 
Fédération des syndicats d'employés, mentionnée 
haut, comprend des employés des deux sexes 
magasins, entreprises commerciales et a. | 
d'assurance, ainsi que des contremaîtres, des tet 
ciens et des ingénieurs. Elle est organisée suivar 
mémes principes que la Confédération générale 

syndicats. Parmi les organisations mixtes qui lui 
affiliées, la plus i te est la nee: cexs 
des employés de commerce et de bureau, à lag 
adhèrent 150 000 membres féminins environ, la 
part employées de commerce, de magasin, es. 
pagnies doper, ou de LS 
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ar rang d’ vient ensuite le syndica- 
"e chrétien, qui reste toutefois bien en arrière des 
icats libres au double point de vue des effectifs 
axet de la proportion des membres féminins. En 
il comptait au total 986 343 membres adhérents, 
* 232 250 femmes. De même que dans les syndi- 
libres, les femmes sont englobées dans des orga- 
Hions mixtes. Les seules exceptions sont la Fédé- 
on des gens de maison (Verband der Hausan- 
llten) et l'Union des ouvrières à domicile 
verkverein der Heimarbeiterinnen), qui ne com- 
nent que des femmes. Les membres féminins se 
rtissent comme suit dans les fédérations : 


. 


| 
Nombre ds | Nombre de | 
membres membres Effectif total. || 
feninios. masealins. | 


j 
| 


FÉDÉRATIONS 


iers d’usine.......... 19 709 88 480 108 189 
ployés d’hôtel......... 2005 17 651 19656 || 
vailleurs municipaux. 2 149 21 063 23212 | 
vailleurs du livre..... 3038 2242 5280 | 

de maison.......... 6 763 _ 6563 | 

wrières à domicile... 9797 _ 9797 
hvailleurs du bois...... 2315 35 824 38 139 
miers.,.........::22 1370 1 990 3 360 
vailleurs agricoles... .. 28 482 75 240 103722 || 
nvailleurs du cuir...... 4 409 8748 13157 | 
| LITE NES 24 3762 3786 | 

| wailleurs sur métaux... 18352 209 164 227 516 
Mivailleurs de l’alimenta- | 
Re Mer eee 5 890 10 578 16468 | 
ns. 15 339 6409 | 
vailleurs des manufac- 21 748 | 
ures de tabac.......... 36441 9136 4557 | 


vailleurs du textile... 


ToTAux.….. 


es autres Fédérations se rattachant au mouvement 
tien, celles des travailleurs du vêtement, des 
eurs et des typographes, dont l'effectif total 
nt 222 033 adhérents, n'ont pas de membres 
inins. 

plus importante des organisations féminines à 
lance chrétienne et aussi, d’ailleurs, de toutes les 
anisations purement féminines, est la Fédération 
employées de commerce et de bureau (Verband der 
blichen Handels-und Bureauangestellten). Ce grou- 
hent com environ 100 000 membres ; il fut 
dé en 1 sous le nom d’Association mutuelle 
ernployées du commerce et de l'industrie (Kauj- 
nnischer und gewerblicher Hilfsverein für wei- 
Angeslellte). Au début, elle s'occupa surtout 
sistance mutuelle ; mais en 1905 elle changea de 
ù et commença à s'intéresser aux questions 
anisation syndicale, tâche à laquelle elle se con- 
e aujourd’hui exclusivement, Pendant de longues 
ées, sa principale activité fut de présenter des 
tions au Gouvernement et aux chefs d'entreprises 
e procurer des me aux employées. En outre de 
she organisation féminine et des vingt-t-une Féde- 
dons ouvrières mentionnées plus haut, la Centrale 
Fédérations de syndicats chrétiens (Deutscher 
kschafisbund) comprend encore dix autres 
érations d'employés et onze de fonctionnaires. 
uant aux syndicats Hirsch-Duncker ou libéraux 
uts Gewerkvereine), ils sont d’une importance 
mdre. En x9or, ils ne réunissaient que 23 375 


mbres féminins, et 201 212 membres masculins. 
ff femmes étaient réparties dans les Fédérations 
ates : 
a Mvailleurs sur métaux...................... 6 309 
Dre d'ONees. 5. cedamnnt eme » « 3 gre 
À 7” 


Traräilleurs ‘du - textile... 0... 5 600 
rarailleurs: de bois. 22-02... 653 
Fravailleurs de ouir.- 7.2 bases ue à 863 
pl SE CURE Re 7 sn RS 1 102 
Travailleurs des manufactures de tabac...... 3 950 
Personnel des compagnies de navigation... 24 
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Sauf la dernière, qui est purement féminine et 
comprend surtout des domestiques, toutes ces Fédé- 
rations sont mixtes. 

Il existe encore en Allemagne d'autres organisa- 


tions qui s'occupent accessoirement de syndicalisme ; 


mais elles n’entrent guère en ligne de compte à ce 
point de vue, car leur activité est presque exclusi- 
vement religieuse, 


Salaires de la main-d'œuvre féminine. 


Dans les syndicats allemands, les femmes jouissent 
des mêmes droits que les hommes ; cependant, elles 
ne payent d'ordinaire qu’une cotisation moitié 
moindre ou en tout cas moins élevée (1). Cette difié- 


rence est due à l’infériorité générale de leurs salaires ; 


dans la plupart des cas, leur rémunération ne s'élève 
qu'aux deux tiers de celle des ouvriers. Quelques 
accords fixent la proportion à 8o cent de celle 
des hommes, mais il est rare que l'égalité absolue 
soit atteinte ; on n’en rencontre guère d'exemples que 
dans l'industrie textile et la couture. En principe, 
les syndicats sont opposés à toute différenciation 
entre les sexes au point de vue des salaires ; mais 
la mise en pratique de cette théorie se heurte à des 
difficultés multiples, car, en règle générale, les 
femmes n’accomplissent pas les mêmes tâches que 
les hommes : la tradition, l'habitude, l’inaptitüe 
hysique à un grand nombre de travaux, et aussi la 
égislation visant à la protection des travailleuses, 
très développée en Allemagne, s'opposent à ce qu'on 
les emploie dans tous les domaines de l’activité 
industrielle : même lorsque aucune restriction légale 
n'entre en jeu, il est d'usage d'exiger plus de travail 
d'un homme que d’une femme. ]l semble donc pru- 
dent pour la femme de ne pas réclamer partout et 
en toute occasion des salaires égaux à ceux de 
l'homme, car elle courrait le risque de s voir éb- 
minée d’un grand nombre de professions. 

Il est intéressant de noter que la Fédération des 
employés de commeræ (Dentschnationaler Hané- 
lungsgehilfenverband), qui réclame l'égalité de 
salaire pour les deux sexes, est adversaire de l'emploi 
des femmes dans la profession qu'elle représente et 


que le but de cette revendication est précisément de 


les en éliminer. C'est néanmoins dans le commerce 
que les salaires des deux sexes sont le plus rappro- 
chés, mais ce résultat est dû aux efforts énergiques 
ct persévérants de la Fédération centrale des employés 
de commerce et de bureau plutôt qu'à ceux de l’or- 
ganisation précitée. Dans le commerce, la législation 
et la nature du travail permettent de confier aux 
femmes les mêmes tâches qu'aux hommes, et per 

t de leur payer plus facilement les mêmes 


salaires ; dans l'industrie, au contraire, elles jouent - 


les raisons 


lutôt le rôle d'auxiliaires, en partie 
La parce qu'elles 


que nous venons d'indi , en 


(x) La seule organisation 6. 
règle est la Fédération des auxiliaires du 
laquelle la cotisation est fixée, pour les femmes comme 
pour les hommes, en i nee Le ES 
ration des employés de commerce et de u, qui, 
nous l'avons sg retirée de la Confédération générale 
des syndicats allemands, emploie elle aussi ce mode de 
fixation. (Note de l'auteur.) 


i fasse exception à celle 
v livre, dans 
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hésitent plus que les hommes à faire un long appren- 


tissage. 


H n’est pas possible de donner des chiffres précis 
sux les salaires féminins en Allemagne, car ils varient 
d'une semaine à l’autre ; il ne peut d’ailleurs en être 
autrement, puisque depuis quelques mois le prix des 
articles de première nécessité monte littéralement de 
jour en jour. Les ouvriers réclament sans cesse de 
nouvelles augmentations ; et, malgré cela, on n’ar- 
rive pas à faire concorder les salaires avec les prix. 
Actuellement, les taux de salaire sont modifiés chaque 
semaine, Les comités exécutifs des syndicats sont 


continuellement sur la brèche et il leur est presque | 


impossible de s'occuper par surcroît du recrutement 
des nouveaux membres et de la discipline syndicale, 
Il est vrai que la hausse ininterrompue des prix et la 
nécessité de lutter sans cesse pour obtenir des aüg- 
mentations de salaires incilent nalurellement les 
ouvriers à entrer dans les organisations. D'autre part, 
cet état de revendication perpétuelle, qui cst devenu 
l'état normal, exerce une influence contraire, Les 
conflits qui se terminent par des grèves sont rela- 
tivement rares, et les membres syndiqués ne se 
rendént pas toujours suffisamment comple du rôle 
joué par ja organisations dans ces succès : ils pensent 
que les salaires s'élèvent automatiquement et ne s'at. 
tachent qu’à critiquer les résultats obtenus, qui leur 
paraissent insuffisants. La différence malgré tout 
croissante entre les salaires et le prix de la vie 
semble donner raison à ceux qui prétendent que les 
syndicats ne sont pas à la hauteur de Ja tâche, ou 
qu'ils ne font pas assez d'efforts. Dans cette siluation 
difficile, l'augmentation des effectifs syndicaux ct en 
particulier de l'élément féminin est un encourage- 
ment précieux. 


Le travail à domicile. 


Une question particulièrément angoïssante cest celle 
de la rétribution du travail à domicile, Quelques 
fédérations, par exemple celles des travailleurs du 
cuir, des selliers et des ouvriers du tabac, ont réussi 
à organiser le travail à domicile dans des conditions 
satisfaisantes, parce qu'il s’agit là de professions 
exercées surtout par des hommes qui sont pour la 
plupart des ouvriers qualifiés. Elles ont conclu des 
accords qui fixent souvent pour le travail à domicile 
un taux de salaire plus élevé que pour le travail à 
l'atelier, l'entrepreneur n'ayant pas à payer l’éclai- 
rage, le chauffage, les frais de surveillance, etc. Mais 
la difficulté paraît à peu près insoluble lorsqu'il 
s’agit de travaux effectués presque exclusivement à 
domicile et presque uniquement par des femmes, qui 
sont souvent des ouvrières inhabiles ; nombre d’entre 
clles sont mariées, elles proviennent de toutes les 
classes sociales et beaucoup rougissent d’avoir à effec- 
tuer un travail rémunéré, On ne peut songer à les 
cnrôler dans les syndicats ; elles acceptent n'importe 
quel salaire, trop contentes de gagner quelque chose, 
pourvu que personne ne le sache. Dans la plupart 
des cas, leur gain ne peut suffire à leur entretien, 
mais il forme un appoint aux ressources dont elles 
disposent : fortune personnelle, rentes, appointe- 
ments du mari ou des enfants. I] ne saurait être 
question pour elles du travail d’atelier, qui les tien- 
drait éloignées de leur ménage la plus grande partie 
de la journée ; aussi, heureuses d'augmenter un- peu 
leurs revenus sans sorlir de ieur foyer, acceptent-elles 
une rétribution bien inférieure à celle des ouvrières 
d'usine. Elles craignent de réclamer un salaire plus 
élevé, car la demande est toujours très supérieure à 
l'offre ; elles se contentent de ce qu'on leur accorde. 
D'ailleurs, sans contact réciproque, elles ne savent 


pas ce que les autres reçoivent pour le mênre travail, : 


et malheureusement un grand nombre d'entrepre- 
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neurs, d’intermédiaires et d'agents divers, n° 
pas à tirer profit de cette situation. ù à 
La loi du 1% avril 1912 avait paru devoir me 
fin à ce lamentable état de choses. Elle prescrit | 
fichage, dans les locaux où l'ouvrage est distrib 
reçu, de tableaux indiquant les salaires payés 
chaque article, ou bien Ja remise aux ouvrière 
carnets où de fiches de paye. Elle prévoit en 0 
l'institution de commissions techniques chargée 
participer à la fixation des taux de salaire norm 
Mais, en fait, l'Allemagne d'avant la guerre n’a 
fait pour favoriser l'application de cette ti 
mésure de protection ouvrière. Les organes légis 
(Conseil économique et Reichstag) étudient en 
moment, pour le travail à domicile, un proje 
réglementation des salaires qui offre des gara 
supérieures. 4 
Les ouvrières à domicile forment une partie i 
tante de l'ensemble des travailleuses ; les con 
de leur travail influent donc naturellement su 
niveau de la classe salariée en général. Déjà en ter 
normal il est difficile de déterminer exactement 
nombre des travailleurs à domicile des deux se 
mais actuellement la tâche est impossible, car ché 
jour une nouvelle couche de la population vi 
grossir les rangs du prolétariat ; beaucoup de } 
sonnes, surtout des femmes, cherchent à gagner 
vie en travaillant chez elles. Le Gouvernement 
peut, pour le moment, entreprendre un recensen 
des salariés, faute de ressources suffisantes. Pou 
depuis quelques mois, l’assurance-maladie a 
étendue au travail à domicile, de sorte que toute gt 
sonne recevant un salaire ou des appointements “ki 
être inscrite à une caisse d'assurances (pour#Îù 
appointements, la mesure s'applique au-dessous 
lement d’une certaine limite) : mais, en fai 
nombre des adhérents aux caisses de muladie-k 
donne pas une mesure de la situation exacte, car 
grand nombre de travailleuses à domicile ne &s 
scrivent pas, soit par ignorance, soit volontairemi 
et il est impossible d'exercer aucun contrôle. En 
ticulier, les nombreuses institutions de bienfaisaëkà 
ou soi-disant telles, qui se multiplient en Allema ni 
comme par enchantement, en vue de procurer du 
vail à domicile aux femmes de la classe moyenne” 
nuées de ressources omettent fréquemment d’inse 
les personnes dont elles s'occupent. Le Ps | 


femmes qui travaillent chez elles pour un salaire € 
Service domestique et agriculture. 


soire a donc beaucoup augmenté depuis quelque ten 


En dehors des ouvrières à domicile, celles 
l’organisation présente le plus de difficultés son 
domestiques et aussi les ouvrières de l’agricul 
Jusqu’en novembre 1918, ces professions étaient » 
mises à des règlements spéciaux (Gesindeordnungeæ 
mais plus encore que ces derniers, la nature des 
vaux en question et leur mode de rémunération 
daïent à tenir ces catégories dc travailleuses à l’é 
du syndicalisme, Les domestiques, comme aussi 
grand nombre d’ouvrières agricoles, demeurenlk 
général dans la maison de leurs maîtres et y 
nourries. Une grande partie de leur salaire leur 
donc payée en nature, et, quand elles quittent 
place ou sont congédiées, elles perdent en ml 
temps leur abri. En outre, elles sont beaucoup - 
soumises à l'influence directe de leur patron q 
ouvrières de l’industrie ; elles jouissent de moi 
liberté, n’ont pas de jour de répos fixe, et, par 
séquent, disposent de peu de loisirs ; il est plus 
d'exercer un contrôle sur l’emploi de leur jou 


‘ notamment sur leurs lectures, en admettant qu 


aient le temps et l’occasion de lire. 
Malgré ces obstacles, on a réussi à organise 
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mbre important de domestiques et à améliorer 


LL] 
* Attitude des femmes salariées 


s conditions de travail. En 1908, après l'entrée |. envers les Synd 
vigueur de la loi impériale facilitant l'exercice du ] us ps c 
it d'association aux personnes soumises aux règle-. Les ouvrières et leurs familles continuent à consi- 


nts sur les domestiques, une énergique campagne | dérer le travail salarié de la femme comme une occu- 
rganisation fut entreprise dans tout le pays. (A _Pation temporaire, qui doit cesser au moment du 
même époque fut aussi créée une organisation | Mariage, el beaucoup de personnes partagent cette 
uvriers agricoles.) On réunit ainsi 5 000 syndi- idée, bien que le nombre des jeunes filles qui 
Ss, répartis dans dix-huit villes, et en janvier | trouvent dans Je mariage la situation qu’elles espé- 
o fut fondée l'Association centrale des gens de raient et attendaient devienne de plus en plus res- 3 
ison (Zentralverband der Hausangestelllen), qui treint, Cette conception tend naturellement à détours 
upe actuellement 10 845 hommes et 536 femmes, rs ee ee 8% SE pue ; es pui M rs 
L'une FER Î rutem . nouvelles adhérentes et empêche 
+ oi se 2 8 Éd IE es. même les syndiquées de s'intéresser au travail des 2 
estiques se sont benucoup améliorées. Presque organisations ou d’y accepter des fonctions. Les 


À » femmes adoptent vis-à-vis du syndicalisme une atti- ; 
tout le repos du dimanche est devenu plus long, | {qe ds plus passive ha hommes, et res + 


manière d’être s'explique par des circonstances qui 
se répèlent sans dôute plus ou moins dans tous les Es 
pays. £ 
Dans les milieux ouvriers, tout comme dens les 
autres classes de la société, les préoccupations de la 
jeune fille sont dès l’enfance différentes de celles du 
garçon. Sa place naturelle est au foyer, et dans 
presque toutes les familles d'ouvriers elle commence. 
tout enfant, et continue plus tard quand elle gagne 
déjà sa vie, à s'occuper des soins du ménage. Elle 
consacre volontiers la plus grande partie de ses loisirs 
aux travaux domestiques, à la couture ou à d’autres 
besognes analogues, parce qu'elle pense que les con- 
naissances ainsi acquises lui seront utiles plus tard 
quand elle sera épouse et mère. Il lui reste donc 
a e: | à moins de temps qu’au jeune homme pour s'initier 
ère les conditions de travail souvent déplorables | à la vie publique et à tout ce qui s'y rattache, À un 
bosées aux domestiques, et provoqué ainsi des | âge où lui s'intéresse déjà au mouvement ouvrier et 
liorations- aux efforts des organisations, elle ignore encore tout 
hlheureusement, les effets de la guerre sont venus | de ces questions et; plus tard, quand il atteint un 
Miter cet effort, L'élévation énorme des prix et la | degré de maturité suffisant pour bien comprendre la 
écialion concomitante du mark ont eu pour con- | valeur du syndicalisme et la portée de la tâche à 
hence un appauvrissement des classes sociales qui | accomplir, lle est déjà délournée de la vie publique 
@loyaient des domestiques ; ceux-ci ont donc été | par ses devoirs de maîtresse de maison ‘el par la 17 
its dans un grand nombre de maisons, et cette | maternité. On ne peut guère demander à des femmes à 
lenstance a empêché les conditions de travail d’at- | qui, en dehors de leur ménage ct du soin de leurs 
dre le même niveau que dans les autres profes- | enfants, exercent encore un mélier, de participer 
s. Aussi beaucoup de domestiques ont-elles quitté | effectivement aux travaux de leur syndicat, 


une fois par semaine au moins, on accorde à la 
mestique une soirée de liberté, en lui laissant la 
de la maison. Les conditions de logement sont 
si devenues meilleures. À ce point de vue, l'orga- 
ation a luité avec persévérance et énergie pour 
e triompher le programme suivant : la chambre 
oucher doit avoir une fenêtre qui s'ouvre à l’air 
e ct une porte pouvant se fermer de l'intérieur ; 
4 doit contenir, outre le lit, l'installation néces- 
re à la toilette, un siège et un endroit où mettre 
vêtements et les objets divers. 
A'organisalion a aussi exercé une influence notable 
les salaires et l'alimentation des domestiques, 
ce point, elle a agi moins par la conclusion de 
ats de travail qu’en faisant appel à la protec- 
légale et à l’opinion publique. Elle a mis en 


"+ 


s places ; d’autres ont été, congédiées. Dans cer- C'est pourquoi les femmes sont en si petit nombre 
es familles on engage de toutes jeunes filles qui | parmi les membres actifs des organisations et n'oc- 
A: considérées comme des apprenties. D’autres per- | cupent presque jamais de postes exécutifs importants. 2 


Ques prennent une femme de ménage quelques | Bien rares sont les congrès auxquels des femmes 

es par jour, ou se passent complètement d'aide. | assistent en qualité de déléguées. On pourrait en 
compréhensible que, dans ces conditions, l’ef- | déduire que la forme d'organisation mixte adoptée en 

de l’organisation, qui s'élevait à plus de | Allemagne est peu favorable à la défense des inté- 

60 membres, ait subi un recul ; mais on s’efferce | rêts féminins ; mais ce serait là une conception 

ter de nouveaux adhérents et de leur venir en | erronée, car cette forme se retrouve dans presque 
“le mieux possible. L'organisation a relevé et | toutes les centrales nationales affiliées à la Fédération 
(6 les salaires des femmes de ménage payées à | syndicale internationale, et la plus grande organi- 
ure, salaires qui étaient toujours insuffisants. sation syndicale purement féminine qui existe en E 
4 condition des ouvrières agricoles diffère de celle | Allemagne, la Fédération chrétienne des employées 
domestiques des villes. D'abord, elles ne sont pas | de commerce et de bureau (Verband Weiblicher : 
logées et nourries par Le patron et, en | Handels-und Bureauangestelllen) a même conelu une 

%, comme elles vivent et travaillent en groupes | alliance avec l'organisation masculine correspon- 
nombreux, leur organisation est à certains points | dante, la Fédération des employés de commerce. 


plus facile ;: mais d'autre part, à la campagne, Il serait du reste inexact de croire que la partici- 
ÿ ont moins l'occasion d'entrer en contact avec tion des femmes au mouvement syndical soil 


organisations ouvrières et de comprendre leur | nulle : elle est seulement moins importante que celle 
é; elles subissent aussi plus que dans les villes | des hommes, et il serait injuste d'en imputer toute 
Îlüence souvent défavorable de leur famille ou | la responsabilité à l'élément féminin. Quoique en 
tres personnes, telles que le pasteur, l'institu- | principe les droits des femmes soient les mêmes qu e 
l'inspecteur. C’est ce qui explique que la Fédé- | ceux des hommes, il arrive souvent qu'on les leur 
Mn des travailleurs agricoles (Landarbeiterverband) | refuse. Beaucoup d'ouvriers, et cela dans toutes les 
à surmonter de grandes difficultés pour | professions, considèrent encore la femme comme une 
ler dans l’organisation l'effectif actuel de | inférieure. Cette attitude est surtout celle des jeunes 
000 ouvrières. conditions de tfavail de ces | membres venus depuis peu au syndicalisme et qui 
mes sont presque sans exception réglées par des | ne connaissent pas encore le caractère du mouvement 
nds. collectifs. ni surtout son histoire. Ceux qui sont plus éclairés 
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voient sans déplaisir la collaboration des femmes et 
s'efforcent même de la provoquer. Dans tous les 
domaines du mouvement syndical, on trouve des 
preuves de cette tendance, La seule femme qui rem- 
plisse à l’heure actuelle les fonctions de, présidente 
est celle qui dirige la Fédération centrale des gens de 
maison, organisation presque exclusivement fémi- 
nine ; mais l’on rencontre un grand nombre de 
femmes dans les comités exécutifs des fédérations, les 
conseils directeurs des centrales, les secrétariats pro- 
vinciaux et locaux, et dans les postes importants de 
toute nature. 

Pendant la guerre, les femmes ont souvent, à elles 
seules, assumé tous les travaux des organisations ct 

ont ainsi permis au mouvement de traverser cette 
période difficile, Il est naturel que l'activité des 
femmes dans les syndicats soit moindre que celle 
des hommes. Cela tient en partie aux circonstances, 
en partie aussi à ce que le caractère de la femme, 
différent de celui de l’homme, la porte à douter 
d'elle-même et la retient de se lancer dans la vie 
publique. Ce n'est guère que depuis une génération 
qu'elles voient les carrières publiques s’ouvrir devant 
elles : on ne pouvait guère, en un temps si court, 
espérer de meilleurs résultats. Hommes et femmes en 
Allemagne ont du reste à cœur de faire progresser 
le mouvement. 


Conclusion. 


Les syndicats font de grands efforts pour donner 
à leurs membres féminins une formation qui leur 
permette de participer au mouvement d’une manière 
effective. À cet effet, ils organisent des réunions fémi- 
nines en dehors des assemblées générales et exposent 
dans les journaux syndicaux le point de vue et les 
intérêts des adhérentes (x). 

Le secrétariat féminin de la Confédération géné- 
rale des syndicats allemands, qui a pour secrétaire 
l’auteur même de cet article, se propose principa- 
lement de promouvoir le syndicalisme féminin: sous 
toutes ses formes. Il étudie les problèmes féminins de 
toute nature qui se posent dans les organisations ou 
dans Ja vie publique et s’efforce de les résoudre à 
l'avantage des intéressées. 

Depuis la fin de la guerre, ces problèmes sont 
nombreux. Afin de prévenir le chômage au moment 
de la démobilisation et du passage de l’industrie de 
guerre à l'industrie de paix, on a d’abord, confor- 
mément au texte même des lois, cherché à congédier 
les femmes mariées dont les époux avaient un 
emploi. 

En pratique, cette mesure risquait de réveiller, 
contre le travail des femmes, un sentiment d’animo- 
sité que le développement du mouvement syndical 
avait fait disparaître. Il s’agissait donc de parer à ce 
danger et en même temps d’atténuer les conséquences 
trop rigoureuses de certains congédiements. Il fallait 
en outre faire comprendre aux travailleurs des deux 
sexes que, dans ces temps de chômage, une certaine 
discipline s’imposait, ofin que les places fussent lais- 
sées à ceux et à celles qui en avaient le besoin le 
plus urgent ; qu’en s'efforçant de secourir les familles 


(x) Le Bureau de la Confédération générale des syndicats ; 


allemands édite un journal spécial : die Gewerkschafiliche 
Frauenzeilung (Journal de l’ouvrière syndiquée), que les 
fédérations peuvent se procurer à prix coûtant et qu’elles 
distribuent gratuitement à leurs membres féminins. Ce 
journal paraît chaque semaine depuis le 1° janvier 1916 
et tire sur huit pages à 470 000 exemplaires. La Fédération 
des travailleurs du bois édite, elle aussi, un journal 
féminin : das Holzarbeiterfrauenblait (Journal des tra- 
vailleuses do l’industrie du bois). (Note de l’auteur.) 
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réduites à la misère par le chomage où a'aa 
des professions nouvelles les ouvriers sans tr 
une attention spéciale devait être accordée aux 
rêts féminins ; que le placement des femmes « 
vait des problèmes particuliers, car, dans le cas € 
homme, il suffit en général, pour savoir s’il 


son habileté professionnelle et son endurance pl 
sique, tandis que pour la femme une foule d’aut 
considérations entrent en ligne de compte : Un gra 
nombre des ouvrières qui demandent qu'on leur p' 
cure du travail n’ont fait aucun apprentissage ; D 
outre, très souvent, elles ont des enfants qu'il. 
trouver le moyen de soigner en l'absence de la mè 
elles ne peuvent travailler à une grande distance. 
leur habitation, sous peine de négliger leur mén 
et leurs enfants ; ; bien d’autres questions se posé 
encore. a 

Pour essayer de les résoudre on a fait divers 
tentatives dénotant une compréhension et une ©0 
naissance plus ou moins complètes de la situatiof 
on s'est attaché avec persévérance à placer de jeun 
domestiques dans des familles pour une durée de pl 
sieurs années afin qu’elles puissent apprendre co 
plètement à tenir un ménage ; on a proposé d’e 
ployer pendant un certain temps des femmes d'u 
classe sociale déterminée aux travaux ménagers ; | 
a voulu donner à l’ouvrière l’occasion de faire *kl 
apprentissage professionnel sérieux, apprentissage Q 
lui manque généralement et dont les ouvriers eu 
mêmes reconnaissent la nécessité. On s'est aussi 
coup occupé des salaires, à la fois dans les mi 
syndicaux, industriels et officiels ; on a étudié” 
effets de certains systèmes (salaire social (x), éche 
mobile, etc.) sur les gains féminins et Jeur relat 
avec l’état du marché du travail. # 

Les femmes forment actuellement dans les pa 
industriels un élément si important de Ja vic éc 
nomique qu’il est impossible de ne pas leur accord 
la place qui leur revient, surtout lorsqu'il s’agit 
la représentation des intérêts ouvriers par les orga 
sations professionnelles. Les femmes qui suivent 
près le mouvement social reconnaissent que les in 
rêts féminins sont défendus par les organisatio 
ouvrières d’une manière qui ne laisse rien "à désire 
aussi beaucoup d’entre elles se consacrent-elles" 
tout leur cœur au mouvement syndical. 


GERTRUD HANNA. 


MERE ANNE RENE EME ERA ER RE E TE AE BETETE 


Unsere Liebe Frau : ïhr tugendliches Leben uw 
seliges Sterben (Notre-Dame : Sa sainte vie et N 
bienheureuse mort), par le R. P. Mescucer, S. 
— Un vol. in-18 de 196 pages avec illustratio 
Prix, cartonné, 4 fr. 75 suisses. Herder, Fribour 
en-Brisgau (Allemagne), 1928. ; 


Les dévots de la Très Sainte Vierge trouveront dans | 
recueil, divisé en 30 petits chapitres, une excellente 
ture spirituelle pour chacun des jours du mois de 
Ils sauront gré à l’auteur de leur avoir si bien mont 
suivant son dessein, qu'après Dieu il n'y à rien de p 
sublime ni de plus beau en ce monde que Marie, | 
d'honneur plus grand que de vivre à son service. Le lim 
s'agrémente de dix-neuf gravures hors texte reproduisé# 
les cartons d’après lesquels ont été peintes les trrqui | 
la cathédrale de Spire. — J. L. 1 
1 


| 


(x) Soziallohn : suppléments de salaire D P 
charges de famille ou indemnités de vie chère par exemp 
qui, à vrai dire, n’ont pas pour objet de rélribuer, 
travail effectué. (Note de l’auteur.) 
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